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I.PRESENTATION DE LA DFE 

1.1 CADRE JURIDIQUE 
Au sein du Ministère de l’Economie et des Finances en charge de l’Industrie, la Direction du 
Financement Extérieur a été créée en janvier 2001 (Loi n°113/AN/01/4ème L) pour mieux 
répondre aux besoins d’efficacité et de cohérence de l’aide au développement en République de 
Djibouti. 

La délégation de signature des documents relatifs aux financements extérieurs lui a été accordée 
en 2004 par voie du décret 2004-85-PR-MEFPP. Suivant la scission du MEFIP et la création du 
Ministère du Budget en mars 2013, un nouveau texte de loi portant réorganisation du MEFI 
prévoit que la DFE soit organisée en quatre Sous-directions : 

 

 

1.2 MISSIONS 
La Direction du Financement Extérieur est  l’interface entre les partenaires techniques et 
financiers (PTFs) et les instances gouvernementales. Elle a pour but d’augmenter la mobilisation 
de fonds auprès des bailleurs, d’améliorer la mise en œuvre des projets de développement, et de 
renforcer l’efficacité et la coordination de l’aide au développement en République de Djibouti. 

En particulier, les prérogatives de la DFE sont: 

Directeur 

Sous-Direction  

Etudes et Evaluations 

Service Etudes 

Service 
Evaluations 

Sous-Direction 
Mobilisation des 

ressources 

Service 
Mobilisation 

Secrétariat 
Technique du 

Cadre de Dialogue 

Sous-Direction 

Suivi et Décaissements 

Service Suivi 

Service 
Décaissements 

Sous-Direction 

Fond Européen de 
Développement 

Service 
Opérations 

Service Finance-
Contrat 
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- L’identification, la mobilisation et la coordination de l’ensemble des financements 
extérieurs (prêt et dons) existants ou en préparation ; 

- La participation à l’élaboration des programmes et projets de développement en 
préparation et à venir, 

- La participation aux négociations relatives aux projets de financement extérieurs en 
préparation et à venir  dons et prêts ; 

- La participation à l’élaboration des procédures d’exécution des dépenses payées sur 
financements extérieurs et sur fonds propres (contrepartie budgétaire) 

- L’exécution des procédures d’ordonnancement 
- Assurer le suivi financier et physique des projets sur prêts et dons 
- Prendre part à l’élaboration de la stratégie de développement sectoriel, de la politique 

d’orientation économique et sociale  
- Assurer le suivi comptable des aides hors projet (budgétaire, balance des paiements, 

assistance technique) ; 
- Participer à l’élaboration associé aux travaux de la Vision 2035 et la SCAPE et aux 

différentes réunions et comités de réflexions sur les reformes économiques et financières 
engagées avec les institutions internationales.  

1.3 RESSOURCES 

1.3.1 Ressources Disponibles 

Les ressources humaines, matérielles, et financières de la Direction du Financement Extérieur 
étaient nettement insuffisantes par rapport au volume des tâches inhérentes à son rôle de 
représentant de l’Etat vis-à-vis des bailleurs de fonds et de coordinateur et superviseur des 
financements extérieurs. 

EN 2014, la DFE a opéré sur une ligne budgétaire pour son fonctionnement courant (hors 
salaires des agents) de DJF 1.2 million, et ne dispose d’aucun budget d’investissement. 

En plus des ressources insuffisantes, la DFE a dû jouer son rôle d’interface avec les bailleurs dans 
des locaux exigus, sans sanitaires, ni salle de réunion.  

La DFE dispose au total d’une dizaine de bureaux (4 bureaux au 1er étage et la salle de réunion 
du rez-de-chaussée aménagée en 6 petits bureaux), équipés d’ordinateurs de bureaux et 
imprimantes, ainsi que d’une photocopieuse.  
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La DFE ne dispose d’aucun outil informatique de planification, de gestion financière, de suivi-
évaluation ou d’aide à la décision pour les projets à Djibouti.  

Au total, la DFE emploie 17 personnes, dont seulement 6 cadres et un conseiller, répartis comme 
suit :  

 

 La Sous-direction Etudes et Evaluations: 1 sous-directrice et 0 agent.  
 La Sous-direction Mobilisation : 0 sous-directeur, et 0 agent.  
 La Sous-direction Suivi et Décaissements : 1 sous-directeur et 4 agents. 
 La Sous-direction F.E.D : 1 sous-directeur et 2 agents. 

 

1.3.2 Besoins de la DFE 

En l’état actuel des choses, la DFE n’est pas à même d’assurer de manière satisfaisante ses 
fonctions. Bien qu’elle joue tant bien que mal son rôle d’interface entre les bailleurs de fonds et 
les agences d’exécution, il est urgent d’y affecter les ressources nécessaires si le gouvernement 
veut s’assurer d’une meilleur mobilisation et efficacité de l’aide pour Djibouti. 

En premier lieu, l’extension des locaux de la DFE est primordiale. La réhabilitation des parties 
vétustes actuellement en cours, y compris en première urgence les installations sanitaires et 
l’installation d’une salle de réunion, est essentiel. La DFE doit a aussi bénéficier d’un budget de 
fonctionnement adéquat. La DFE à aussi besoin d’au moins deux secrétaires et 12 cadres 
supplémentaires pour assurer ses fonctions de manière satisfaisante.  
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II. PLAN D’ACTION 
Le plan d’action de la DFE pour 2014-2015 est basé sur 3 axes :  

(1) Augmenter la MOBILISATION des fonds. 

(2) Améliorer le SUIVI (technique et financier) des projets. 

(3) A travers un RENFORCEMENT des capacités de la DFE.  

Pour augmenter la mobilisation des fonds, la DFE compte tout d’abord privilégier une 
programmation adaptée aux besoins. Pour ce faire, il est primordiale d’utiliser la SCAPE, qui 
compile toutes les priorités sectoriels, comme point de référence dans tout effort de mobilisation. 
Une fois la SCAPE finalisée, la « Sous-direction Etudes et Evaluations » s’attellera à compiler des 
fiches des projets pertinentes aux besoins des sectoriels et constituera une base de données de 
projets potentiellement finançables. 

La deuxième priorité pour augmenter la mobilisation des fonds est d’améliorer la coordination 
de l’aide. La DFE travail depuis plusieurs mois pour mettre en place un cadre de dialogue pour la 
coordination de l’aide. L’Union Européenne a accepté de financé le recrutement d’un expert 
international pour appuyer la DFE dans ce processus, auquel la Direction de la Coopération 
Internationale du MAECI a également été fortement associée.  

La DFE a d’abord soumis une demande de financement en  Mars 2014 et l’appel à proposition a 
été publié en Mai 2014. Un premier expert a été mobilisé en Juin 2014 pour conduire une étude 
diagnostique. En Octobre 2014, un deuxième expert a été mobilisé pour aider à la formulation 
des instances et modalités du « Cadre Institutionnel pour le Dialogue Gouvernement-Partenaires 
Techniques et Financiers ».  

Dans leur courrier du 8 Décembre 2014, le MEFI et MAECI ont conjointement fait part à tous les 
ministres du gouvernement d’un projet de décret et d’une note explicative détaillée sur le cadre 
de dialogue pour commentaires. Le projet de décret a aussi été formellement soumis au Premier 
Ministre pour qu’il soit inscrit à l’ordre du jour du Conseil des Ministres.  

La dernière étape de ce processus est la mise en œuvre effective des différentes instances du 
Cadre de Dialogue (CD), la création du secrétariat technique, et la mise sur pied d’un système de 
gestion des données de l’aide. Le retour de l’expert à Djibouti, est programmé pour Février-Mars 
2015 afin de finaliser ce processus. 
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La troisième priorité pour augmenter la mobilisation des fonds est d’augmenter et rationaliser 
les financements à travers des actions de prospection envers les bailleurs (conférences, tables 
rondes, voyages, et Cadre de Dialogue). La mise en place du système d'analyse des données de 
l’aide qui est prévus pour le Secrétariat Technique du Cadre de Dialogue et l’amélioration du 
système de production du PIP par la DFE serviront aussi a rationaliser la mobilisation des fonds. 
Pour finir, le développement des PPP est aussi crucial pour attirer des financements privés. La 
DFE a travaillé avec plusieurs bailleurs et le cabinet du Ministre pour la mise en place d’un 
cadre juridique adéquat.  

Pour améliorer le suivi des projets, la « Sous-direction Suivi et Décaissements » de la DFE a mis 
en place un système et des procédures de suivi technique claires. Un répertoire des coordonnées 
des chefs de projet (nom, email, téléphone) a été constitué et des contacts réguliers sont 
entretenus avec les Unité de Gestion de Projet (UGPs). Des visites de terrain sont organisées 
autant que possible, et des réunions sont organisés afin de produire des rapports de suivi 
complets pour chaque projet qui recense l’état d’avancement des projets, les difficultés 
rencontrés dans leur mise en œuvre, et le degré de suivi des recommandations. 

En particulier, la DFE a mis sur pied des fiches de suivi standards pour : le suivi des aides 
mémoires des missions, le suivi des portefeuilles par bailleur, et le suivi des réunions avec UGPs.  

La « Sous-direction Suivi et Décaissements » de la DFE a aussi mis en place un système et des 
procédures de suivi financier claires. Le processus, qui est illustré dans le schéma ci-dessous, 
commence par la réception des DPD, DRF et chèques, l’analyse des demandes de décaissement, la 
vérification de la régularité et conformité des pièces comptables, et le traitement des données 
pour l’élaboration du PIP. Ce processus sera entièrement informatisé à travers l’acquisition d’un 
logiciel de gestion intégré. Le financement est déjà acquis avec la BAD (FEF - PARCI), les termes 
de références techniques sont rédigés et l’appel à soumissionner sera publié en Février 2015.  
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Processus de suivi financier des projets 

 

Enfin, un système d'évaluations sera aussi piloté par la Sous-direction Etudes et Evaluation afin 
de compiler des indicateurs de suivi à mi-parcours, final, et d’impact pour chaque projet 
financé à Djibouti. 

Il est urgent que la DFE soit renforcée par des ressources organisationnels, humaines, et 
matériels supplémentaires. Bien qu’un effort considérable soit fait, les capacités de la DFE restent 
fragiles. Premièrement, les ressources organisationnels de la DFE doivent être renforcées par 
l’obtention d’un manuel de procédures qui défini clairement l’organigramme interne et les 
responsabilités de chacun, les procédures standards, et un système de contrôle interne.  
L’acquisition d’un système de suivi financier pour une meilleure analyse de l’évolution des 
mobilisations et des décaissements, ainsi qu’un système de système de suivi technique avec des 
indicateurs de performances, des tableaux de bord, et de suivi des plans d’actions permettra 
aussi une meilleure rationalisation des financements extérieurs.  

Deuxièmement, les ressources humaines de la DFE doivent aussi être renforcées. Comme détaillé 
dans la section V.3 « Besoins de la DFE » ci-dessous, la DFE a besoin d’un minimum de 19 
personnes supplémentaires pour un effectif total de 36 personnes si elle veut pouvoir remplir 
convenablement son mandant. Les besoins en formation sont aussi très importants et détaillés 
dans cette même section.  
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Pour finir, les ressources matérielles de la DFE sont nettement insuffisantes. Les besoins de 
fonctionnement et d’investissement de la DFE sont estimés à 1.8M€ sur trois ans. En premier 
lieu, l’extension et la rénovation des locaux de la DFE est primordiale, avec en particulier 
l’installation de sanitaires et l’acquisition d’une salle de réunion. Le nombre de missions et de 
suivi physique de la DFE requiert des moyens roulants supplémentaires (2 véhicules au 
minimum). Finalement, il est impératif que la DFE fasse l’acquisition d’outils informatiques de 
planification, de gestion financière, de suivi-évaluation et d’aide à la décision pour les projets de 
mise en œuvre de l’aide à Djibouti. 
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III. EXECUTION FINANCIERE DES PROJETS 
La république de Djibouti se trouve actuellement à une étape décisive de son développement 
avec la poursuite de la stratégie de positionnement du pays comme plateforme de service 
commerciaux, logistiques et financiers au niveau régional et ce, en vue d’assurer une croissance 
économique inclusive et durable pour une lutte efficace contre la pauvreté. Dans le cadre de la 
mise en œuvre de cette stratégie, Djibouti a été amené à mobiliser d’importantes ressources 
extérieures auprès des partenaires extérieurs pour le financement des gros projets 
d’investissements publics. 

1.1 Prêts/Dons 

Au terme de l’année 2014 les décaissements sur financement extérieur se chiffrent à 62 
Milliards de francs Djibouti, prêts et dons confondus. Ce chiffre comprend les décaissements 
conséquents des projets financés par les chinois à hauteur 210 Millions de dollars, soit 37 
Milliards de nos francs pour le projet Chemin de fer Djibouti-Ethiopie et le projet d’adduction 
d’eau depuis l’Éthiopie. Ces chiffres ne sont pas repris dans les tableaux suivants:  

- Projet d’assainissement liquide et solide de Douda sur financement de l’UE, à hauteur de 3,3 
Milliards 

- Port de Goubet sur financement de Chine, à hauteur de 4,7 Milliard  

- Hôpital régional d’Ali Sabieh sur financement de la BID, à hauteur de 2,2 Milliard. 

La plupart des investissements est financé sous forme de prêt. En effet, les financements sur dons 
ne représentent que 1/3 du total des investissements, alors que les financements sur prêt 
représentent 2/3 des investissements. Nous avons à peu près la même structure pour les 
décaissements effectués en 2014, c'est-à-dire, 37% des décaissements en 2014 sont issus des 
dons, contre 63% des prêts. 
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Tableau 1.1.1 : Synthèse des prêts et dons 

TYPE BAILLEUR PROJET BUDGET DECT 2014 
CUMUL 

DECT 2013 
CUMUL 

DECT 2014 
ECART TAUX OBSERVATIONS 

DON   25 141 9 533 6 334 15 867 9 274 63%   
  UE PROJET D'ASSAINISSEMENT SOLIDE ET LIQUIDE DE DOUDA 3 823 3 295   3 295 528 86%   
  BAD RESILIENCE A LA SECHERESSE 2 844 134   134 2 710 5%   
  UE PROJET DE RENFORCEMENT DE L'INTERCONNEXION ELECTRIQUE 2 592 1 336   1 336 1 256 52%   
  ITALIEN HOPITAL BALBALA 2 028 416 1 550 1 966 62 97%   
  AFD EDUCATION POUR TOUS A DJIBOUTI 1 920 10 1 920 1 930 -10 101%   
  BAD PREPUD 1 650 1 130 1 284 2 414 -764 146%   
  UE PROJET EXTENSION DE LA ROUTE NATIONAL 1 (RN1) PIR 1 620 467   467 1 153 29%   
  IDA DIVERSIFICATION ET ACCES A L'ENERGIE 1 242 290   290 952 23%   
  IDA APPUI CAPACITE INSTITUTIONNEL ET FORMATION 1 066 293 88 381 685 36%   
  IDA PRODERMO 1 031 387 277 664 367 64%   
  FIDA PROMES GDT 916 295 204 499 417 54%   
  IDA PROJET SOCIAL ADDITIONNEL 889 181 531 712 177 80%   
  BAD PAEPARC 720 263   263 457 37%   
  IDA PREPUD 514 216 244 460 54 90%   
  UE PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES INSTITUTIONNELLES 432 2   2 430 0%   
  BAD PARCI 356 123   123 233 35%   
  KOWAITE COMPLEXE SPORTIF OLYMPIQUE 355 9 25 34 321 10%   
  BAD PASED 292 43   43 249 15%   
  FOND SAOUDIEN CONSTRUCTION DE BARRAGE SADAY 267 262 131 393 -126 147%   
  IDA GFDRR 159 63 80 143 16 90%   
  OMC PROJET DE CADRE INTEGRE RENFORCE 157 93   93 64 59%   
  IDA APPUI CAPACITE INSTITUTIONNEL PASSATION DES MARCHES 62 12 0 12 50 20%   
  UNICEF ENREGISTEMENT DE NAISSANCE 8 5   5 3     
  OMI CONSTRUCTION D UN CENTRE  REGIONAL MARITINE 40 40   40 0   BUDGET NON DISPONIBLE A LA DFE 
  PAM DISED 32 32   32 0   BUDGET NON DISPONIBLE A LA DFE 
  FEM ENVIRONNEMENT 133 133   133 0   BUDGET NON DISPONIBLE A LA DFE 
PRÊT   51 218 15 202 11 342 26 544 24 674 52%   
  CHINE CONSTRUCTION PORT DE GOUBET 11 400 4 759   4 759 6 641 42%   
  FADES PORT DE TADJOURA 6 410 1 013   1 013 5 397 16%   
  FADES REHABILITATION D'EAU POTABLE A DJIBOUTI 6 300 5 856   5 856 444 93%   
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  FADES OPERATION JABANA'S MARCHE DE PRESTATION DE SERVICE CONS 5 758 5   5 5 753 0%   
  KOWAITE CONSTRUCTION DE LA ROUTE TADJ-BALHO 4 912 276 3 114 3 390 1 522 69%   
  FADES REHABILITATION DES INFRASTRUCTURES D'EAU 4 300 125 4 000 4 125 175 96%   
  FADES CONSTRUTION DE COMPLEXE UNIVERSITAIRE 2 932 249 1 675 1 924 1 008 66%   
  BID  CONSTRUCTION DE LA ROUTE DJIBOUTI-LOYAADA 1 777 317 866 1 183 594 67%   
  BID PREPUD 1 422 48 345 393 1 029 28%   
  IDA PREPUD 2  1 066 38 0 38 1 028 4%   
  IDA AMELIORATION DE LA PERFORMANCE DU SECTEUR SANTE 1 242 146 71 217 1 025 17%   
  BID HOPITAL REGIONAL D'ALI SABIEH 2 406 2 219 877 3 096 -690 129%   
  BID PROGRAMME DE L'EST REGIONAL DES TERRES ARIDES DRY LAND 899 115   115 784 13%   
  BID  PROJET ROUTE DJIBOUTI-LOYAADA: RC 394 36 394 430 -36 109%   

  
 

TOTAL 76 367 24 735 17 676 42 411 33 956 56% 
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Graphique 1.1.2 : Type de financement  (dons/prêts) et décaissement 2014  

 

 

Graphique 1.1.3 : répartition en pourcentage des décaissements cumulés 2014 par type (dons/prêts) 
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Note sur le graphique 1.1.2:  

On remarque la prédominance des prêts par rapport 

aux dons. 

Note sur le graphique 1.1.3:  

On remarque la prédominance des décaissements sur 

prêts par rapport aux décaissements sur dons. 
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Tableau 1.1.4 : Synthèse du Financement sous forme de Don par bailleur 

TYPE BAILLEUR PROJET 
BUDGE

T 
DECT 
2014 

CUMUL 
DECT 
2013 

CUMUL 
DECT 
2014 

ECART 
TAU

X 
OBSERVATIONS 

DON AFD EDUCATION POUR TOUS A DJIBOUTI 1 920 10 1 920 1 930 -10 101%   

 
AFD 

 
1 920 10 1 920 1 930 -10 

101
% 

 DON BAD RESILIENCE A LA SECHERESSE 2 844 134   134 2 710 5%   
DON BAD PREPUD 1 650 1 130 1 284 2 414 -764 146%   
DON BAD PAEPARC 720 263   263 457 37%   
DON BAD PARCI 356 123   123 233 35%   
DON BAD PASED 292 43   43 249 15%   

 
BAD 

 
5 862 1 693 1 284 2 977 2 885 

  DON FEM ENVIRONNEMENT 133 133   133 0   BUDGET NON DISPONIBLE A LA DFE 

 
FEM 

 
133 133 0 133 0 

  DON FIDA PROMES GDT 916 295 204 499 417 54%   

 
FIDA 

 
916 295 204 499 417 

  DON FOND SAOUDIEN CONSTRUCTION DE BARRAGE SADAY 267 262 131 393 -126 147%   

 

FOND 
SAOUDIEN 

 
267 262 131 393 -126 

  DON IDA DIVERSIFICATION ET ACCES A L'ENERGIE 1 242 290   290 952 23%   
DON IDA APPUI CAPACITE INSTITUTIONNEL ET FORMATION 1 066 293 88 381 685 36%   
DON IDA PRODERMO 1 031 387 277 664 367 64%   
DON IDA PROJET SOCIAL ADDITIONNEL 889 181 531 712 177 80%   
DON IDA PREPUD 514 216 244 460 54 90%   
DON IDA GFDRR 159 63 80 143 16 90%   
DON IDA APPUI CAPACITE INSTITUTIONNEL PASSATION DES MARCHES 62 12 0 12 50 20%   

 
IDA 

 
4 963 1 443 1 220 2 663 2 300 

  DON ITALIEN HOPITAL BALBALA 2 028 416 1 550 1 966 62 97%   

 
ITALIEN 

 
2 028 416 1 550 1 966 62 

  DON KOWAITE COMPLEXE SPORTIF OLYMPIQUE 355 9 25 34 321 10%   

 
KOWAITE 

 
355 9 25 34 321 

  DON OMC PROJET DE CADRE INTEGRE RENFORCE 157 93   93 64 59%   

 
OMC 

 
157 93 0 93 64 
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DON OMI CONSTRUCTION D UN CENTRE  REGIONAL MARITINE 40 40   40 0   BUDGET NON DISPONIBLE A LA DFE 

 
OMI 

 
40 40 0 40 0 

  DON PAM DISED 32 32   32 0   BUDGET NON DISPONIBLE A LA DFE 

 
PAM 

 
32 32 0 32 0 

  DON UE PROJET D'ASSAINISSEMENT SOLIDE ET LIQUIDE DE DOUDA 3 823 3 295   3 295 528 86%   

DON UE 
PROJET DE RENFORCEMENT DE L'INTERCONNEXION 
ELECTRIQUE 2 592 1 336   1 336 1 256 52%   

DON UE PROJET EXTENSION DE LA ROUTE NATIONAL 1 (RN1) PIR 1 620 467   467 1 153 29%   

DON UE 
PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES 
INSTITUTIONNELLES 432 2   2 430 0%   

 
UE 

 
8 467 5 100 0 5 100 3 367 

  DON UNICEF ENREGISTEMENT DE NAISSANCE 8 5   5 3     

 
UNICEF 

 
8 5 0 5 3 

  

 
TOTAL DON 25 149 9 533 6 334 15 867 9 282 
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Graphique 1.1.5 : Proportion du décaissement par rapport  au don par bailleur 
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Note sur le graphique 1.1.5 et 1.1.6:  

Les 5 grands contributeurs en termes de dons sont : 

l’Union Européenne (32%), la BAD (19%), l’IDA (17%), 

l’Italie (12%) et l’AFD (12%) 

Graphique 1.1.6 : Décaissement par bailleur en 2014 (dons)  
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Tableau 1.1.7 : Synthèse du Financement sous forme de prêt par bailleur 

TYPE BAILLEUR PROJET BUDGET 
DECT 
2014 

CUMUL 
DECT 
2013 

CUMUL 
DECT 
2014 

ECART TAUX OBSERVATIONS 

PRÊT BID 
 CONSTRUCTION DE LA ROUTE DJIBOUTI-
LOYAADA 1 777 317 866 1 183 594 67%   

PRÊT BID PREPUD 1 422 48 345 393 1 029 28%   
PRÊT BID HOPITAL REGIONAL D'ALI SABIEH 2 406 2 219 877 3 096 -690 129%   

PRÊT BID 
PROGRAMME DE L'EST REGIONAL DES 
TERRES ARIDES DRY LAND 899 115   115 784 13%   

PRÊT BID  PROJET ROUTE DJIBOUTI-LOYAADA: RC 394 36 394 430 -36 109%   

   BID   6 898 2 734 2 482 5 216 1 682     
PRÊT CHINE CONSTRUCTION PORT DE GOUBET 11 400 4 759   4 759 6 641 42%   

   CHINE   11 400 4 759 0 4 759 6 641     
PRÊT FADES PORT DE TADJOURA 6 410 1 013   1 013 5 397 16%   

PRÊT FADES 
REHABILITATION D'EAU POTABLE A 
DJIBOUTI 6 300 5 856   5 856 444 93%   

PRÊT FADES 
OPERATION JABANA'S MARCHER DE 
PRESTATION DE SERVICE CONS 5 758 5   5 5 753 0%   

PRÊT FADES 
REHABILITATION DES INFRASTRUCTURES 
D'EAU 4 300 125 4 000 4 125 175 96%   

PRÊT FADES 
CONSTRUTION DE COMPLEXE 
UNIVERSITAIRE 2 932 249 1 675 1 924 1 008 66%   

   FADES   25 700 7 248 5 675 12 923 12 777     
PRÊT IDA PREPUD 2  1 066 38 0 38 1 028 4%   

PRÊT IDA 
AMELIORATION DE LA PERFORMANCE DU 
SECTEUR SANTE 1 242 146 71 217 1 025 17%   

   IDA   2 308 184 71 255 2 053     
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PRÊT KOWEIT 
CONSTRUCTION DE LA ROUTE TADJ-
BALHO 4 912 276 3 114 3 390 1 522 69%   

   KOWEIT   4 912 276 3 114 3 390 1 522     

 
TOTAL PRÊT 51 218 15 202 11 342 26 544 24 674 
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Graphique 1.1.8 : Décaissements cumulés en 2014 par bailleur (prêt) par rapport au montant alloué 

 

 

Graphique 1.1.9 : Décaissement cumulé par bailleur en 2014 (prêt) 

 

0 

10 000 

20 000 

30 000 

 FADES  CHINE  BID  
KOWAITE 

 IDA 

Décaissements cumulés en 2014 par bailleur 
(prêt) 

Montant alloué 

Décaiss. Cumulés 
2014 

 FADES 
49% 

 CHINE 
18% 

 BID 
19% 

 KOWAITE 
13% 

 IDA 
1% 

Decaissement par bailleur en 2014 (prets) 

Note sur le graphique 1.1.8 et 1.1.9:  

Les 5 grands contributeurs en termes de prêts sont : 

FADES (49%), la Chine (18%, hors projet de chemin de 

fer), la BID (19%), Koweït (13%) et l’IDA (1%). L’IDA 

octroie plus de financement sous forme de dons (voir 

section précédente) 
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1.2 Par bailleur 

Tableau 1.2.1 : Synthèse par bailleur et par projet 

BAILLEUR PROJET TYPE BUDGET 
DECT 
2014 

CUMUL 
DECT 
2013 

CUMUL 
DECT 
2014 

ECART TAUX OBSERVATIONS 

                    

AFD     1 920 10 1 920 1 930 -10 101%   
  EDUCATION POUR TOUS A DJIBOUTI DON 1 920 10 1 920 1 930 -10 101%   

BAD     5 862 1 693 1 284 2 977 2 885 51%   
  PAEPARC DON 720 263   263 457 37%   
  PARCI DON 356 123   123 233 35%   
  PASED DON 292 43   43 249 15%   
  PREPUD DON 1 650 1 130 1 284 2 414 -764 146%   
  RESILIENCE A LA SECHERESSE DON 2 844 134   134 2 710 5%   

BID     6 898 2 734 2 482 5 216 1 682 76%   
   CONSTRUCTION DE LA ROUTE DJIBOUTI-LOYAADA PRÊT 1 777 317 866 1 183 594 67%   
   PROJET ROUTE DJIBOUTI-LOYAADA: RC PRÊT 394 36 394 430 -36 109%   
  PROGRAMME DE L'EST REGIONAL DES TERRES ARIDES DRY LAND PRÊT 899 115   115 784 13%   
  HOPITAL REGIONAL D'ALI SABIEH PRÊT 2 406 2 219 877 3 096 -690 129%   
  PREPUD PRÊT 1 422 48 345 393 1 029 28%   

CHINE     11 400 4 759 0 4 759 6 641 42%   
  CONSTRUCTION PORT DE GOUBET PRÊT 11 400 4 759   4 759 6 641 42%   

FADES     25 700 7 248 5 675 12 923 12 777 50%   
  CONSTRUTION DE COMPLEXE UNIVERSITAIRE PRÊT 2 932 249 1 675 1 924 1 008 66%   
  OPERATION JABANA'S MARCHER DE PRESTATION DE SERVICE CONS PRÊT 5 758 5   5 5 753 0%   
  PORT DE TADJOURA PRÊT 6 410 1 013   1 013 5 397 16%   
  REHABILITATION D'EAU POTABLE A DJIBOUTI PRÊT 6 300 5 856   5 856 444 93%   
  REHABILITATION DES INFRASTRUCTURES D'EAU PRÊT 4 300 125 4 000 4 125 175 96%   

FEM     133 133 0 133 0 100%   
  ENVIRONNEMENT DON 133 133   133 0 100% BUDGET NON DISPONIBLE A LA DFE 

FIDA     916 295 204 499 417 54%   
  PROMES GDT DON 916 295 204 499 417 54%   

FOND SAOUDIEN     267 262 131 393 -126 147%   
  CONSTRUCTION DE BARRAGE SADAY DON 267 262 131 393 -126 147%   

IDA     7 271 1 627 1 291 2 918 4 353 40%   
  APPUI CAPACITE INSTITUTIONNEL ET FORMATION DON 1 066 293 88 381 685 36%   
  GFDRR DON 159 63 80 143 16 90%   
  AMELIORATION DE LA PERFORMANCE DU SECTEUR SANTE PRÊT 1 242 146 71 217 1 025 17%   
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  APPUI CAPACITE INSTITUTIONNEL PASSATION DES MARCHES DON 62 12 0 12 50 20%   
  PREPUD DON 514 216 244 460 54 90%   
  PREPUD 2  PRÊT 1 066 38 0 38 1 028 4%   
  PRODERMO DON 1 031 387 277 664 367 64%   
  PROJET SOCIAL ADDITIONNEL DON 889 181 531 712 177 80%   
  DIVERSIFICATION ET ACCES A L'ENERGIE DON 1 242 290   290 952 23%   
                    

ITALIEN     2 028 416 1 550 1 966 62 97%   
  HOPITAL BALBALA DON 2 028 416 1 550 1 966 62 97%   

KOWAITE     5 267 286 3 139 3 425 1 842 65%   
  COMPLEXE SPORTIF OLYMPIQUE DON 355 9 25 34 321 10%   
  CONSTRUCTION DE LA ROUTE TADJ-BALHO PRÊT 4 912 276 3 114 3 390 1 522 69%   

OMC     157 93 0 93 64 59%   
  PROJET DE CADRE INTEGRE RENFORCE DON 157 93   93 64 59%   

OMI     40 40 0 40 0 100%   
OMI CONSTRUCTION D UN CENTRE  REGIONAL MARITINE DON 40 40   40 0   BUDGET NON DISPONIBLE A LA DFE 

PAM     32 32 0 32 0 100%   
  DISED DON 32 32   32 0   BUDGET NON DISPONIBLE A LA DFE 

UE     8 467 5 100 0 5 100 3 367 60%   
  PROJET D'ASSAINISSEMENT SOLIDE ET LIQUIDE DE DOUDA   3 823 3 295   3 295 528 86%   
  PROJET DE RENFORCEMENT DE L'INTERCONNEXION ELECTRIQUE   2 592 1 336   1 336 1 256 52%   
  PROJET EXTENSION DE LA ROUTE NATIONAL 1 (RN1) PIR   1 620 467   467 1 153 29%   
  PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES INSTITUTIONNELLES   432 2   2 430 0%   

UNICEF     8 5 0 5 3 62%   
  ENREGISTEMENT DE NAISSANCE DON 8 5   5 3     

 
TOTAL   76 367 24 735 17 676 42 411 33 956 56%   
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Tableau 1.2.2 : Montant allouer par bailleur (dons et prêt confondus) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau : Montant allouer par bailleur (dons et 
prêt) 

BAILLEUR BUDGET 
DECT 
2014 

CUMUL 
DECT 2013 

CUMUL 
DECT 2014 

ECART TAUX 

AFD 1 920 10 1 920 1 930 -10 101% 
BAD 5 862 1 693 1 284 2 977 2 885 51% 
BID 6 898 2 734 2 482 5 216 1 682 76% 
CHINE 11 400 4 759 0 4 759 6 641 42% 
FADES 25 700 7 248 5 675 12 923 12 777 50% 
FEM 133 133 0 133 0 100% 
FIDA 916 295 204 499 417 54% 
FOND SAOUDIEN 267 262 131 393 -126 147% 
IDA 7 271 1 627 1 291 2 918 4 353 40% 
ITALIEN 2 028 416 1 550 1 966 62 97% 
KOWAITE 5 267 286 3 139 3 425 1 842 65% 
OMC 157 93 0 93 64 59% 
OMI 40 40 0 40 0 100% 
PAM 32 32 0 32 0 100% 
UE 8 467 5 100 0 5 100 3 367 60% 
UNICEF 8 5 0 5 3 62% 
              

TOTAL 76 367 24 735 17 676 42 411 33 956 56% 

Note sur le tableau 1.2.2 et graphique 1.2.3:  

Tout type de financement confondu, les 3 plus grands 

bailleurs (prêts et dons confondus) sont le FADES (34%, 

une enveloppe d’environ 25 Milliards sous forme de 

prêt exclusivement), suivi de la Chine (15%, hors projet 

de chemin de fer) et l’Union Européenne (11%, une 

enveloppe de plus de 8 Milliards FDJ). Le FADES investit 

principalement dans les secteurs suivants : université de 

Djibouti, port de Tadjourah, réhabilitation des 

infrastructures d’eau potable. La Chine quant à elle, 

investit dans le Port de Goubet à hauteur de 11 Milliards 

FDJ. Elle contribue également au financement du 

chemin de fer et le projet d’adduction d’eau que nous 

n’avons pas pris en compte dans le tableau précédent. 
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Graphique 1.2.3 : Montant allouer par bailleur (prêts et dons confondus) 
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1.3 Par Secteur 

Tableau 1.3.1 : Synthèse par secteur 

CODE 
SECTEUR 

PROJET BAILLEUR TYPE BUDGET 
DECT 
2014 

CUMUL 
DECT 
2013 

CUMUL 
DECT 
2014 

ECART 
TAU

X 
OBSERVATIONS 

AEP PAEPARC BAD DON 720 263   263 457 37%   
AEP RESILIENCE A LA SECHERESSE BAD DON 2 844 134   134 2 710 5%   
AEP PROGRAMME DE L'EST REGIONAL DES TERRES ARIDES DRY LAND BID PRÊT 899 115   115 784 13%   
AEP ENVIRONNEMENT FEM DON 133 133   133 0 100% BUDGET NON DISPONIBLE A LA DFE 
AEP PROMES GDT FIDA DON 916 295 204 499 417 54%   
AEP GFDRR IDA DON 159 63 80 143 16 90%   
AEP PRODERMO IDA DON 1 031 387 277 664 367 64%   

AEP AGRICULTURE, ELEVAGE, PECHE     6 702 1 390 561 1 951 4 751     
AFS PREPUD BAD DON 1 650 1 130 1 284 2 414 -764 146%   
AFS  PROJET ROUTE DJIBOUTI-LOYAADA: RC BID PRÊT 394 36 394 430 -36 109%   
AFS PREPUD BID PRÊT 1 422 48 345 393 1 029 28%   
AFS APPUI CAPACITE INSTITUTIONNEL PASSATION DES MARCHES IDA DON 62 12 0 12 50 20%   
AFS PREPUD IDA DON 514 216 244 460 54 90%   
AFS PREPUD 2  IDA PRÊT 1 066 38 0 38 1 028 4%   
AFS PROJET SOCIAL ADDITIONNEL IDA DON 889 181 531 712 177 80%   
AFS PROJET DE CADRE INTEGRE RENFORCE OMC DON 157 93   93 64 59%   
AFS DISED PAM DON 32 32   32 0   BUDGET NON DISPONIBLE A LA DFE 
AFS PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES INSTITUTIONNELLES UE   432 2   2 430 0%   
AFS ENREGISTEMENT DE NAISSANCE UNICEF DON 8 5   5 3     

AFS AFFAIRES SOCIALES     6 626 1 793 2 798 4 591 2 035     
AGE PARCI BAD DON 356 123   123 233 35%   
AGE PASED BAD DON 292 43   43 249 15%   

AGE APPUI A LA GESTION DE L'ECONOMIE     648 166 0 166 482     
EDU EDUCATION POUR TOUS A DJIBOUTI AFD DON 1 920 10 1 920 1 930 -10 101%   
EDU CONSTRUTION DE COMPLEXE UNIVERSITAIRE FADES PRÊT 2 932 249 1 675 1 924 1 008 66%   
EDU APPUI CAPACITE INSTITUTIONNEL ET FORMATION IDA DON 1 066 293 88 381 685 36%   

EDU EDUCATION     5 918 552 3 683 4 235 1 683     
EEN OPERATION JABANA'S MARCHER DE PRESTATION DE SERVICE FADES PRÊT 5 758 5   5 5 753 0%   
EEN REHABILITATION D'EAU POTABLE A DJIBOUTI FADES PRÊT 6 300 5 856   5 856 444 93%   
EEN REHABILITATION DES INFRASTRUCTURES D'EAU FADES PRÊT 4 300 125 4 000 4 125 175 96%   
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EEN CONSTRUCTION DE BARRAGE SADAY FOND SAOUDIEN DON 267 262 131 393 -126 147%   
EEN DIVERSIFICATION ET ACCES A L'ENERGIE IDA DON 1 242 290   290 952 23%   
EEN PROJET D'ASSAINISSEMENT SOLIDE ET LIQUIDE DE DOUDA UE   3 823 3 295   3 295 528 86%   
EEN PROJET DE RENFORCEMENT DE L'INTERCONNEXION ELECTRIQUE UE   2 592 1 336   1 336 1 256 52%   

EEN EAU/ENERGIE     24 282 11 170 4 131 15 301 8 982     
INF  CONSTRUCTION DE LA ROUTE DJIBOUTI-LOYAADA BID PRÊT 1 777 317 866 1 183 594 67%   
INF CONSTRUCTION PORT DE GOUBET CHINE PRÊT 11 400 4 759   4 759 6 641 42%   
INF PORT DE TADJOURA FADES PRÊT 6 410 1 013   1 013 5 397 16%   
INF COMPLEXE SPORTIF OLYMPIQUE KOWEIT DON 355 9 25 34 321 10%   
INF CONSTRUCTION DE LA ROUTE TADJ-BALHO KOWEIT PRÊT 4 912 276 3 114 3 390 1 522 69%   
INF CONSTRUCTION D UN CENTRE  REGIONAL MARITINE OMI DON 40 40   40 0   BUDGET NON DISPONIBLE A LA DFE 
INF PROJET EXTENSION DE LA ROUTE NATIONAL 1 (RN1) PIR UE   1 620 467   467 1 153 29%   

INF INFRASTRUCTURES/ROUTES PUBLICS     26 514 6 883 4 005 10 888 15 626     
SAN HOPITAL REGIONAL D'ALI SABIEH BID PRÊT 2 406 2 219 877 3 096 -690 129%   
SAN AMELIORATION DE LA PERFORMANCE DU SECTEUR SANTE IDA PRÊT 1 242 146 71 217 1 025 17%   
SAN HOPITAL BALBALA ITALIEN DON 2 028 416 1 550 1 966 62 97%   

SAN SANTE     5 676 2 781 2 498 5 279 397     

 
TOTAL     76 367 24 735 17 676 42 411 33 956     

Commentaires : 

Le secteur des infrastructures concentre 34,7% des investissements mobilisés, il est suivi du secteur Eau et énergie (31,8%). Les montants cumulés des 
deux secteurs représentent à peu 2/3 des investissements publics.  

En termes de décaissement, ce sont toujours ces deux secteurs qui représentent plus de 60% des décaissements cumulés en 2014. Ceci démontre que 
le développement des infrastructures économiques et l’accès des citoyens à l’eau et à l’énergie sont des priorités du gouvernement qui y consacre une 
part considérable des investissements publics. 
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Union Européenne 

L’union Européenne investit à hauteur de 8 Milliards FDJ, qui représentent 11% du financement extérieur. On note qu’il s’agit de 100% de don. Son 
investissement se concentre principalement dans le secteur EEN (Eau, Energie), de l’ordre de 75% ! 

IDA (Banque Mondiale). 

La Banque mondiale qui a une enveloppe de 7 Milliards de FDJ, qui représente 9.5% du financement extérieur. La contribution est à 68 % sous forme 
de don et contribue au financement principalement des secteurs AFS Affaires sociales (34%), suivi du secteur santé (17%) et le secteur Eau/Energie 
(17%). 

Banque Africaine de Développement 

La BAD a une enveloppe de 5 Milliards FDJ, qui représente 7,7% du financement extérieur. Sa contribution est à 100% sous forme de dons. Elle 
concentre 60% des investissements dans le secteur primaire. 

Banque Islamique de Développement 

La BID, dont le financement total s’élève à 6.8 Milliards FDJ, représente 9% du financement extérieur. Il s’agit de 100% de prêt. Elle finance des 
projets dans ces secteurs : infrastructures, secteur primaire, la santé et la lutte contre la pauvreté. 
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Banque Import-export de Chine (EXIM Bank)  

L’Exim Bank China a financé quatre projets en République de Djibouti dont voici les informations détaillées :  

Projet Type de Prêt Réf. 
Date de 

Signature 
Date de Mise 
en Vigueur 

Montant du 
prêt 

Montant du 
Projet 

Montant 
décaissé en 

2014 

Taux 
d’intérêt 

Frais de 
Gestion 

Frais 
d’enga
gement 

Période 
Maturit

é 

Période 
Grace 

Chemin de Fer Commercial BLADJI2013001 22 Mai 2013 

N.A  

(Envoi dossier : 
22 Octobre 

2014) 

491.793.000 US$ 
578 580 000  
US$ 

114.115.453 US$ 
LIBOR + 300 

pdb 
0.5% 0.5% 15 ans 5 ans 

Adduction d’Eau Concessionnel  

CHINA 
EXIMBANK PBC 
NO. (2013) 40 
TOTAL NO.284 

11 Septembre 
2013 

22 Décembre 
2014 

322.050.000 US$ 
339.000.000 
US$ 

96.615.000 US$ 2% 0.25 % 0.25 % 20 ans 7 ans 

NORINCO Commercial  
No. BLA 201305 

 
31 Mai 2013 

N.A  

(Envoi dossier : 
16 Juillet 2014) 

15.400.000 US$ 
19 279 290 
US$ 

0 US$ 
LIBOR + 320 

pdb 
0.75 % 0.75 % 8 ans 1 an 

Lac Assal – Salt 
Export 

Concessionnel  19/12/2012  63.998.908 US$  13.354.884 US$ 2.5% 0.5% 0.5% 7.5 ans 5 ans 

TOTAL     893.241.908 US$  224.085.337      
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Tableau 1.3.2 : montant alloué par secteur d’activité 

CODE 
SECTEUR 

SECTEUR 
Montant 

alloué 
Part% 

INF 
INFRASTRUCTURES/ROUTES 
PUBLICS 

26 514 34,7% 

EEN EAU/ENERGIE 24 282 31,8% 
SAN SANTE 5 676 7,4% 
AEP AGRICULTURE, ELEVAGE, PECHE 6 702 8,8% 
AFS AFFAIRES SOCIALES 6 626 8,7% 
EDU EDUCATION 5 918 7,7% 

AGE 
APPUI A LA GESTION DE 
L'ECONOMIE 

648 0,8% 

 
TOTAL  76 367 100,% 

 

 

 

 

 

Note sur le tableau 1.3.2 :  

En termes de montant alloué, on constate que le 

secteur Infrastructures arrive en première position avec 

34,7% du financement extérieur, suivi du secteur Eau et 

Energie (31.8%) 
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Tableau 1.3.3 : montant décaissé par secteur d’activité en 2014 

CODE 
SECTEUR 

SECTEUR 
CUMUL 

DECT 
2014 

% 

EEN EAU/ENERGIE 15 301 36% 

INF 
INFRASTRUCTURES/ROUTES 
PUBLICS 

10 888 26% 

SAN SANTE 5 279 12% 
AFS AFFAIRES SOCIALES 4 591 11% 
EDU EDUCATION 4 235 10% 
AEP AGRICULTURE,ELEVAGE, PECHE 1 951 5% 

AGE 
APPUI A LA GESTION DE 
L'ECONOMIE 

166 0% 

TOTAL   42 411 100% 

 

 

 

 

Note sur le tableau 1.3.3 :  

On remarque que le décaissement pour le secteur 

infrastructures est plus faible que pour le secteur Eau et 

énergie. 
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Graphique 1.3.4 : Montants alloués et décaissements cumulés par secteur en 2014 

 

Graphique 1.3.5 : Cumul des décaissements par secteur d’activité en 2014 
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Note sur le graphique 1.3.4 :  

Ce graphique résume les deux tableaux précédents en 

montrant le décalage entre le montant alloué et le 

montant décaissé pour les deux secteurs Infrastructures 

et Eau/Energie. 

Note sur le graphique 1.3.5 :  

On remarque la prédominance des secteurs EEN et INF 

dans le cumul des décaissements par secteur en 2014. 
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IV. EXECUTION PHYSIQUE DES PROJETS 
1. Taux d’Exécution 

Depuis son accession à l’indépendance, la République de Djibouti ne cesse de croître ses 
efforts pour améliorer les conditions de vie de la Population Djiboutienne. La République 
dépourvue des ressources naturelles recourt auprès des partenaires de développement 
(Banque Mondiale, Banque Africaine de Développement, Banque Islamique de 
Développement, Agence Française de Développement, Fonds Européen de Développement, 
Fonds Koweitien, Fonds Arabe de Développement Economique et Social, Fonds Saoudien, 
Chine, Japon, Italie, Systèmes des Nations Unies…) pour financer les différents programmes 
de développement économique et social. Des fonds sous formes des prêts et dons ont été 
mobilisés pour mettre en œuvre les projets des différents secteurs tels que l’éducation, la 
santé, l’énergie, le transport. Malgré l’engagement de l’Etat pour le développement les 
résultats escomptés restent mitigés 
Tableau Récapitulatif des Taux d’Exécution de quelques projets par Bailleur 

Bailleur Projet Montant 
Taux 

d'exécution 
Date 

clôture 
Banque 
Mondiale  PRODERMO 9,33 millions USD 39% 17-mai-17 
  PADSE 18,2 million USD 99,6% 2014 
  GEOTHERMIE LAC ASSAL 6 millions USD non démarré 31-déc.-18 
  PREPUD I 5,9 millions USD 97% 31-déc.-14 
  PREPUD II 5,6 millions USD DEMARRAGE 30-juin-19 
  FILETS SOCIAUX I et II  10 millions USD     
  PAPSS 7 millions USD 11% 2018 

BAD RESILIENCE SECHERESSE 
17,65 millions 
USD 4,1% déc-18 

  GEOTHERMIE LAC ASSAL 5,7 millions USD DEMARRAGE 31-déc.-18 

  PASED 1,61 millions USD 5,4% 
30-sept.-

15 

  PARCI 1,9 millions USD DEMARRAGE 
30-sept.-

15 

  Assurance Maladie 
 

DEMARRAGE 
30-sept.-

15 
  BARRAGE SADAY 1,64 millions USD     
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  PREPUD I 8,6 millions USD 49% 30-juin-15 
  PREPUD II 1,2 millions USD 75,5% 01-juil-15 
BID DJIBOUTI-LOYADA 10 millions USD 96% ND 
  DRYLAND 10 millions USD 28% 30-avr.-16 

  HOPITAL REGIONAL ALI SABIEH 
13,54 millions 
USD 93% 30-juin-15 

  PREPUB 8,5 millions USD   31-déc.-15 
  ONCOLOGIE 5,77 millions USD   31-déc-18 
  CENTRE RESIDENTIEL ET COMMERCIAL 8,5 millions USD   2013 

FADES 
REABILITATION DES INFRASTRUCTURES 
EAU 4,3 milliards   2014 

  PORT DE TADJOURAH 61millions USD 21,86% févr-16 
  NOUVELLE CENTRALE ELECTRIQUE PK15 5,580 milliards fdj 0% mai-16 
  MILLE LOGEMENT SOCIAUX 3,57 milladsfdj 100% 31-déc.-11 

  
CONSTRUCTION UNIVERSITE DE 
DJIBOUTI 2,38 millardsfdj 64% oct-15 

FKD ROUTE RANDA BALHO   39%   
  FED       
FSD PORT MINERALIER DU LAC ASSAL 64 millions USD 24% 7-févr.-16 

  PORT DE TADJOURAH 25 millions USD 22% 
28-févr.-

16 
  TADJOURAH BALHO 78,5 millions USD 43% 30-juin-18 
FIDA PRAREV 13,3 millions USD 4,11 millions USD 0% 2019 

 

Secteur Education 

L’accès universel à l’éducation est une composante essentielle pour le secteur de l’éducation. 
Moteur du développement économique, sa stratégie d’intervention consiste à développer 
l'éducation de base dans la République de Djibouti en fournissant des possibilités d'apprentissage 
et d'amélioration de la qualité ainsi que la réduction des écarts entre les écoles pour le bénéfice 
des zones rurales et défavorisées. Pour arriver à ses fins, des investissements en infrastructures 
scolaires ont été réalisés. Le portefeuille de ce secteur s’élève à 26.56 millions de dollars. 
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Tableau répartition des fonds d’investissements dans le secteur éducation 
 

Bailleur Projet Montant Taux 
d’exécution 

Date clôture 

FADES 
Construction du complexe 
universitaire 

16.76 millions 
USD 

60% 
31 Octobre 

2015 

Banque 
Mondiale 

ACIGEF 
6 millions USD ? 2017 

BID Appui à l'éducation de base ? ? ? 

Banque 
Mondiale 

Accès à une éducation de 
qualité 3.8 millions USD ? ? 

BAD 
Construction des écoles et 
lycées 

6.25 millions 
USD 

58% ? 

 
- Projet de construction du complexe universitaire de Djibouti  

 
Initié par le prêt du FADES, ces travaux ont démarré en 2010. Le projet comprend la réalisation 
d’une infrastructure universitaire, tous corps d’état confondus ainsi que tous les travaux de VRD 
et aménagement extérieurs. Il enregistre un retard important dû à la situation de mise en faillite 
de la société exécutrice des travaux (une autre société a pris le relais depuis), de la mise sous 
pénalité du projet, de l’insuffisance des moyens humains et matériels et des arrêts de travaux. 
Ces travaux sont actuellement réalisés à 70%. 
 
- Projet d’Appui aux Capacités Institutionnelles et de Gestion de l’Education et de la Formation 

(ACIGEF)  
 

Le projet est entré en vigueur le 15 janvier 2013 et a pour objectif de renforcer les capacités 
institutionnelles du Ministère de l'Éducation nationale et de la formation professionnelle afin 
d’améliorer la gestion du système éducatif. Ce projet vient à compléter les précédentes 
interventions de l’IDA et d’autres bailleurs de fonds dans le secteur, qui visaient surtout à 
augmenter l'accès aux écoles tout en garantissant l’équité.  
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Le projet s’articule autour de deux composantes : i) renforcement de capacités institutionnelles 
et des performances du système éducatif à travers l’amélioration de la gestion et la 
responsabilisation, le soutien pour la création d'une nouvelle structure de gouvernance « la 
Direction Générale de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle » , le 
renforcement de la gestion efficace des manuels, l’amélioration de la gestion du projet ; ii) 
amélioration de la qualité de l'environnement d'apprentissage. Cette composante appuiera les 
activités pour améliorer la qualité de l'environnement de l'école en assurant l'apprentissage 
minimum et les conditions de travail à travers l'aménagement et la réhabilitation des collèges 
techniques et la fourniture de matériel didactique, et l'achèvement de l’école secondaire de 
Hodan 3 et la fourniture d’équipements et matériels d'apprentissage.  
 

- Projet d’appui à l'éducation de base 
 
Lancé par la BID en 2007, il cherche à accroître les possibilités d'éducation offertes aux 
étudiants dans l'éducation de base pour créer et équiper un collège accueillant plus de 1800 
élèves. Le financement comprend Les travaux de construction, meubles scolaires et mobilier 
bureautique et la formation des enseignants. Exécuté à 90%, le montant de ce financement a été 
amendé pour couvrir les composantes du projet et prorogé sa clôture initialement prévue en 
novembre 2010. 
 

Secteur infrastructure 

Les infrastructures contribuent au développement économique de notre pays notamment les 
infrastructures portuaires qui sont les moteurs de l’économie nationale. La mobilisation des 
financements nécessaires à la construction de ces infrastructures est guidée par la forte 
concentration des activités économiques dans le secteur du transport maritime de marchandises. 
Les investissements entrepris dans ces infrastructures vont renforcer l’intégration régionale de 
notre pays avec les pays voisins et faciliter les échanges commerciaux. Les fonds mobilisés pour 
ce secteur s’élèvent à  26.8milliards FDJ.  
Tableau des financements Secteur Infrastructures 

Bailleur Projet Montant Taux 
d’exécution 

Date clôture 

Banque mondiale Route Djibouti-Loyada 1.4 milliards FDJ 95.6% Décembre 2014 
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FADES/Fonds 
saoudien de dev 

Port de Tadjourah 75 millions FDJ 22% 28 février 2016 

Fonds saoudien de 
développement 

 Port Minéralier du 
Ghoubet 

11.4 milliards 
FDJ 

24% 07 Février 2016 

Fonds koweitien 
de développement 

Route Tadjourah-Balho 14 milliards FDJ 43% 30 Juin 2018 

 
- Route Djibouti – Loyada 

 
La Banque Islamique de Développement BID a octroyé un prêt de 1,476 milliards de nos francs  
pour la construction du corridor routier reliant Djibouti à la frontière somalienne(Loyada). 
Seulement, avec le nouveau chemin de fer, la gare ferroviaire qui empiéta le tracé routier, ce 
dernier a été modifié. Ceci entraina le report de la date de clôture à fin 2014. 
 
- Port Minéralier du Ghoubet 

 
La construction d’un terminal minéralier au Ghoubet pour l’extraction du sel du Lac Assal 
permettrait d’exploiter son potentiel minier avec la constitution d’un pole industriel 
national. Avec les températures très élevées de chaleur et les tempêtes qui ravagent les chantiers 
de travaux, l’etat d’avancement du projet est estimé à 24%. 
 
- Port de Tadjourah 

 
Le projet de construction du port de Tadjourah a été lancé en 2012 afin de répondre à la 
demande croissante en trafic maritime et de contribuer au développement économique et social 
des régions du nord. Mis en vigueur en février 2013, il est cofinancé par plusieurs bailleurs 
dont le FADES et le Fonds Saoudien de Développement à hauteur respectivement de 36 millions 
de dollars et 25 millions de dollars. Ses travaux sont entamés à 21.86%. 
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Prolongement de la réhabilitation de la RN (1) : 
 
Pour permettre le prolongement de la réhabilitation du corridor routier Sud, un fonds à hauteur 
de 7 500 000 EUR a été alloué en vertu du PIR, et s’est matérialisé par la signature d’une 
convention de financement le 24 Janvier 2012 avec l’IGAD. 
 
Les travaux de prolongement de la RN1, ont été lancés le 24 Février 2014 en présence de 
nombreuses personnalités dont le Ministre de l’Economie et des Finances, le Ministre de 
l’Equipement et des Transport et S.E. l’Ambassadeur, Chef de la Délégation de l’Union 
Européenne en République de Djibouti. 
 
La réalisation des travaux a été confiée à l’entreprise HAWK International Finance and 
Construction Ltd, conformément au contrat FED/2013/314-720, pour un montant à hauteur de 
5 690 500 EurHTT. Les prestations de contrôle et de supervision des travaux sont assurées par la 
société CIRA S.A, en vertu du contrat FED/2013/333-624 pour un montant total de 
281 891,92EurHTT. 
L’Etat d’avancement global des travaux et le délai consommé au 31 décembre 2014 sont les 
suivants : 
 

- Taux d’exécution global = 75,50% 
- Délai consommé = 101,5% (10,15 mois/10 mois) 

 
A ce jour l’entreprise cherche une prolongation de délai de deux mois, car la fin du projet a été 
modifiée pour y inclure un carrefour en T. 
A ce stade du projet, la finalisation des dossiers techniques d’exécution est globalement achevée 
et les Ordres de Services N°3 et N°4 du devis quantitatif et estimatif ont été exécutés. Ces Ordres 
de services ont fait l’objet d’un avenant n°1 de régulation au contrat de travaux afin de modifier 
le montant global du contrat et le porter à 6 477 574,65 d’Euro. 
 
Du coté du consultant, en plus de l’avenant n°1 au contrat de supervision conclu au mois de 
juillet et relatif au remplacement de chef de Mission, un avenant n°2 a été signé par toutes les 
parties au mois de décembre pour consacrer les prestations topographiques et géotechniques. 
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Secteur Développement Urbain et Social 

En tête de liste des secteurs ayant concentrés le plus des fonds d’investissements, ce secteur 
maintient les objectifs sociaux du Gouvernement en termes d'accès aux services de base,  de 
création d'emplois et d'aide aux groupes les plus vulnérables. Sa stratégie consiste à améliorer les 
conditions de vie des communautés et leur environnement ainsi que de lutter contre la pauvreté. 

Tableau financement des projets sociaux 
Bailleur Projet  Montant  Taux 

d’exécution 
Date clôture 

 Banque mondiale Projet de Réduction de la Pauvreté 
Urbaine de Djibouti I 

5.9 millions 
USD 

95% Juin 2015 

 Banque 
mondiale 

Projet de Réduction de la Pauvreté 
Urbaine de Djibouti II 

5.6 millions 
USD 

5% 30 juin 2019 

 BAD Projet de Réduction de la Pauvreté 
Urbaine de Djibouti I 

8.6 Millions 
USD 

48.95 % 30 Juin 2015 

BAD Projet de Réduction de la Pauvreté 
Urbaine de Djibouti II 

1.2 millions 
USD 

75.50 % 30 Juin 2015 

 Banque 
mondiale 

Renforcement filets sociaux 3.6 millions 
USD 

 30 Décembre 
2014 

 Banque 
mondiale 

Renforcement filets sociaux II 5 millions USD  30 Septembre 
2016 

BID Projet de Réduction de la Pauvreté 
Urbaine à Balbala PREPUB 

8.5 millions 
USD 

 31 Décembre 
2015 

 
- Projet de Réduction de la Pauvreté Urbaine à Djibouti I (PREPUD I)  
 
Le projet couvre le Quartier 7 de Djibouti-Ville et vise à accroître l’accès des habitants du 
quartier aux infrastructures économiques et sociales de base, ainsi qu’à des activités de 
développement communautaire.  
Ce projet de la Banque mondiale a bénéficié d’un premier financement en 2008 à hauteur 
d’US$3 millions et d’un financement additionnel en 2009 à hauteur d’US$2.9 millions.  



RAPPORT D’ACTIVITÉ 2014 

DFE  37 
 

Le projet comprend trois composantes: i) l’infrastructure fournit des investissements physiques 
pour améliorer l'accès aux infrastructures de base dans le Quartier 7. Cette composante sera 
concentrée sur la réhabilitation d'une partie du réseau routier interne et comprendrait la 
construction d'un Centre de Développement Communautaire, ii) le développement 
communautaire fournit un appui aux associations de quartier et des ONG nationales à 
poursuivre des opportunités de développement communautaire. 
Le projet a été réalisé entièrement.  
 
 
- Projet de Réduction de la Pauvreté Urbaine à Djibouti II (PREPUD II)  

 

Cette deuxième phase du PREPUD I a pour but de compléter les activités réalisées dans le 
PREPUD I, changer l’environnement du quartier en le désenclavant et en améliorant les 
conditions de vie dans le quartier 7. Il cherche à encourager la création d’entreprise dans le 
quartier, réduire le taux de chômage chez les jeunes et les femmes, améliorer la qualité de vie et 
de l’engouement de la communauté vis-à-vis de leur environnement 

- Renforcement des filets sociaux  
 

Le projet soutient la mise en œuvre d’un programme de filet de sécurité intégré et novateur pour 
les ménages pauvres et vulnérables. Il combine un programme d’emploi destiné à améliorer le 
revenu des ménages avec un volet d’assistance sociale en matière de nutrition faisant appel à des 
approches participatives et communautaires ainsi qu’à des actions de renforcement de capacités.  
Les objectifs du projet sont de: créer des opportunités d’emplois temporaires pour les couches 
pauvres et vulnérables à travers des projets communautaires à haute intensité de main-d’œuvre, 
d’améliorer les pratiques nutritionnelles pour les enfants en âge préscolaire et les femmes 
enceintes/allaitantes participant au programme et de conceptualiser un registre unique des 
ménages pauvres et vulnérables à Djibouti. 
 Le projet a bénéficié d’un financement sur le Fond Japonais pour le Développement Social 
(JSDF) en juin 2010 et puis d’un financement IDA en juin 2012 suite à la sécheresse dévastatrice 
qui a sévit le pays en 2011. 
Le projet couvre plusieurs quartiers de Balbala, le quartier d’Arhiba, le village d’Adailou dans la 
région de Tadjourah, la plaine côtière d’Atar-Damerjog dans la région d’Arta, et chefs-lieux 
d’Obock et Dikhil.  
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- Projet de Réduction de la Pauvreté Urbaine à Balbala 
 

Financé sur prêt de la banque islamique à hauteur de 8.5 millions USD et sur don à hauteur de 
0.25 millions USD, son but est d’accroître l’accès aux infrastructures économiques et sociales de 
base et aux opportunités de Développement Communautaire des quartiers de Balbala. Ce projet 
comprend des travaux d’infrastructures de base et la construction d’un centre de formation 
professionnelle. Cependant Le retard dans la mise en vigueur de l’accord de financement ainsi 
que le délai d’exécution du projet très limité par rapport à l’ampleur et la complexité de 
l’opération et le mode de passation de marché adopté ont repoussé sa clôture à fin 2015. Le 
centre de formation est construit à 30%. 
 
 
Le secteur énergie 

Le gouvernement déploie des efforts considérables ces dernières années afin de démocratiser 
l’accès à l’électricité du grand nombre de Djiboutien à un prix abordable. Djibouti est un des 
pays ou le coût de l’énergie coûte le plus cher. Et ce dernier est un frein au développement 
économique et social et empêche aux investisseurs étrangers de s’installer à Djibouti. 

Une des priorités du gouvernement dans le cadre du programme national de développement 
énergétique est la géothermie du fait du potentiel géothermique que notre pays dispose d’après 
diverses études menées par les experts internationaux et la première étude remonte à 1982. 

Parallèlement au programme de production et l’exploration géothermique, Djibouti opte pour le 
développement des énergies propres et renouvelables sur toute l’étendue du territoire nationale. 
Et une étude sur le plan de mise en œuvre d’un programme d’électrification rurale par énergie 
solaire est en cours. Cette étude est financée par la banque mondiale qui travaille en partenariat 
avec le ministère de l’énergie, l’Agence Djiboutienne de Développement Sociale (ADDS), le 
centre d’Etude et de Recherche de Djibouti (CERD) et l’Electricité de Djibouti. 

Toujours dans l’objectif d’accès de la population à l’électricité à moindre coût, la pose de pierre 
d’une deuxième ligne d’interconnexion vient d’être effectuée par le président de la République. 
Et un second accord de financement du Fonds Koweitien concernant la production centrale 
thermique vient d’être signée en mois de décembre 2014. La centrale thermique a été signée en 
décembre 2014. La centrale thermique permettra à l’EDD d’économiser 57 millions USD par an 
soit FDJ.       
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Vu l’importance qu’accorde le gouvernement au développement de l’énergie, des fonds sans 
précédents ont été mobilisés auprès des partenaires de développement techniques tels que (BID, 
BAD, KFAED, FADES, OPEP, IDA, AFD). Et actuellement le gouvernement de Djibouti a tendance à 
se tourner vers les partenariats publics privés pour le financement de la production 
géothermique et l’énergie renouvelable propre 

Concernant le projet Accès et Diversification Electrique, la convention de financement a été 
signée le 27 juillet 2010, deux financements supplémentaires sous formes des dons sont 
accordés par la Banque Mondiale et de ce fait la date de clôture a été prorogée à deux reprises. 
Le financement initial était un prêt d’un montant de 7 Millions USD et le financement 
additionnels I et II sont des dons et les montants alloués respectifs sont de 6 Millions USD et 5.2 
Millions USD. La réalisation de ce projet a pour objectif d’accroître l’accès des populations mal 
desservies aux services d’électricité , améliorer l’efficacité du service publique de l’électricité par 
la mise en œuvre d’investissement visant à réduire la perte d’électricité. Et concernant le 
financement additionnel II, le but est d’avoir de stock en fuel afin d’assurer la continuité des 
activités quotidiennes de l’EDD et l’ONEAD en cas de rupture d’importation instantanée. 

Sur le financement initial toutes les activités prévues ont été réalisées et un reliquat de 500 000 
USD s’est dégagé de ce projet. Et ce dernier est utilisé dans le cadre du financement additionnel I 
et a permis de financer les différentes études, audit et salaires des agents de l’Unité de Gestion du 
Projet. 

Les activités prévues dans le cadre du financement additionnel I sont les travaux de la ligne 
d’Arta, les travaux réseaux de Balbala et la mise en place des compteurs communicants. 

Concernant les travaux de la ligne d’Arta et réseaux de Balbala, dans un premier temps un 
Appel d’offres d’un montant de 2 Millions USD chacun a été lancé séparément. Aucune offre 
d’une quelconque société n’a été soumise pour défaut du montant de l’offre inintéressant. A cet 
effet, et suite à l’approbation de la Banque Mondiale, les gestionnaires ont décidé de regrouper 
les deux offres dans un seul lot pour que l’offre financière soit intéressante. Un appel d’offre a 
été lancé pour une deuxième fois, des sociétés ont soumis leurs offres, une société a été retenue 
par la commission nationale des passations des marchés. Le projet avait accumulé un retard 
énorme dans la mise en vigueur qui a lui seul a pris 9 mois et dans le démarrage de projet, 
concernant le recrutement d’un expert qui actualise le manuels des procédures, l’expert de 
passation des marchés et la préparation des différents appels d’offres qui ont pris presque une 
année. La société a presque finalisé les travaux les réseaux de réhabilitation de Balbala mais les 
travaux de réhabilitation posaient problème de la lenteur d’approbation du contrat par la partie 
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Djiboutienne d’un côté et la lenteur de réponse du non objection de la Banque Mondiale pour 
les plans et les tracés des lignes actualisées de l’autre. Malgré la lenteur d’exécution des travaux 
constatés lors de la phase de démarrage, l’entreprise a su respecter le délai d’exécution 
déterminé dans le contrat de 15 mois.  

En ce qui concerne la mise en place des compteurs, malgré le retard accumulé dans le 
démarrage, 3000 compteurs intelligents ont été achetés, les personnels ont été formés pour 
l’installation et maintenance. Et l’EDD via le spot publicitaire de la RTD sensibilise la population 
sur les bienfaits de ces compteurs et ceux-ci sont installés. 

Le projet de l’exploration de l’Energie Géothermique financé par 7 bailleurs (IDA, ESMAP, BAD, 
SEFA, OPEP, AFD, FEM) dont le financement s’élève à 5 812 370 540 FDJ. Toutes les conventions 
sont signées et les projets sont mis en vigueur. Ce projet a pour objectif d’améliorer la qualité de 
vie de la population Djiboutienne en facilitant son accès à l’énergie électrique à travers 
l’augmentation des capacités de production d’énergie propre à Djibouti. L’Unité de gestion du 
projet est mise en place, les accords de rétrocession respectives sont en envoyés aux bailleurs. Le 
projet complexe par nature, peine à démarrer du fait de la lenteur administrative de la BAD qui 
tarde à donner le non objection aux documents qui leur sont transmis.  De ce fait, l’expert de la 
passation et le comptable ne sont pas recrutés. Un expert de passation des marchés du bureau de 
la représentante de la Banque Mondiale assiste la cellule de gestion du projet. Pour la partie 
Banque Mondiale, suite aux appels d’offres internationales, un directeur internationale a été 
recruté mais ce dernier ne serait disponible dans les mois à venir, pour débloquer la situation, la 
Banque Mondiale a recruté un directeur intérimaire. Du côté du gouvernement un arrêté 
portant l’affectation de terrain du site de Fialeh à l’exploitation est envoyé à la BAD, l’unité de 
gestion du projet est mise en place, les accords de rétrocession respectives sont en envoyés aux 
bailleurs.  
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Dans l’optique de diminution du prix de l’électricité, deux projets de construction de centrale 
thermique ont été mise en place et sont financés respectivement par le FADES à hauteur de 9 
Millions dinars koweitien et récemment par le KFAED à hauteur de 9 Millions dinars koweitien. 
Et ces projets visent à contribuer à répondre à la demande croissante d’électricité de Djibouti 
vise à travers le développement de système de génération et de transmission pour augmenter 
leur capacité et leur efficacité. Le projet comprend l’établissement d’un centre de génération 
diesel de capacité de 75 mw qui fonctionne avec du fuel lourd dans la région (JABAN’ASS)à la 
distance d’environ quatre kilomètres du port de Doraleh, et la liaison de la centrale avec le 



RAPPORT D’ACTIVITÉ 2014 

DFE  42 
 

réseau électrique de Djibouti, et installation des pertes commerciales dans les réseaux de 
transport et de distribution. Le premier projet est en cours d’exécution et la mise en vigueur est 
en cours. 

Renforcement de l’Interconnexion Electrique 
 
Dans l’optique de réduire la dépendance d’énergie électrique d’origine thermique et de faire 
face au coût élevé du pétrole, la République de Djibouti s’est orientée vers les énergies de sources 
renouvelables (rappelons que le projet est aussi soutenu financièrement par la BAD). Ainsi, pour 
renforcer cette interconnexion dont l’objectif est de disposer d’une électricité à source 
renouvelable à meilleur marché, une convention de financement d’un montant de 12 million 
EUR a été signée le 5 Juillet 2011, qui est constitué de deux composantes : 
 

- Un centre de dispatching et un centre de transformateur (sur le site de la Palmeraie), 
dont un avenant a été présenté le 12 Novembre 2012 pour fusionner les 2 lots et 
réaffecter le montant de 500 000 EUR prévu pour le schéma directeur de l’énergie à la 
rubrique fourniture. 

 
- Des contrats de Fournitures pour les 2 Lots qui ont été signés en octobre 2013 avec un 

contrat d’assistance technique qui lui, a fait l’objet d’une signature fin décembre 2013. 
 
Le groupement Alstom Grid SAS et Bouygues Energies&Services sont attributaires du contrat Lot 
1 – Dispatching National - et la société Bouygues E&S est attributaire du contrat Lot 2 – Poste de 
Transformateur –du projet. Ainsi, Electricité de France (EDF) poursuivra la supervision et le 
contrôle de l’installation de fournitures. 
 
Le démarrage des travaux de ce projet a été notifié via un ordre de service n°1 à la date du 17 
Février 2014 (T0) au contractant du lot 1 et lot 2. Par la suite, la réunion de démarrage des 
travaux a eu lieu le 19 Février 2014 dans les locaux de l’Electricité de Djibouti, où les 
bénéficiaires du contrat ont pu débattre du déroulement technique du projet. 
 
Suite à une erreur constatée dans les spécifications techniques sur le paramètre d’accélération 
sismique, un ordre de service n°2 a été délivré le 3 Août 2014. 
Un avenant n°2 a été finalisé pour rectifier l’erreur dans les spécifications techniques du contrat 
initial concernant le paramètre principal de dimensionnement sismique qui n’était pas de 
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0.5m/s2.mais de 3.5m/s2. Pour le lot 1 il s’élève à 328 159,99 € HT; pour le lot 2 le montant de 
l’avenant s’élève à 162 992 € HT. 
 
Secteur Eau 

La République de Djibouti se caractérise par la sévérité de ses conditions climatiques. La 
pluviométrie moyenne annuelle ne dépasse guère 150 mm et les températures moyennes sont 
comprises entre 27°C en saison fraiche et 41°C en saison chaude. Cette particularité climatique 
a une incidence sur les ressources en eau disponible. Le pays ne possède aucun cours d’eau 
permanent et les oueds qui existent ne sont en crue que quelques jours de l’année. Le potentiel 
exploitable se limite donc à des nappes profondes dont l’accessibilité technique n’est pas 
toujours aisée.  

Aujourd’hui, face aux besoins croissants de la population urbaine et rurale qui ne cesse de 
croître d’une année à l’autre et face à l’insuffisance de la capacité de la nappe qui alimente  en 
particulier la  ville de Djibouti. La République est confrontée à une pénurie d’eau.    

Conscient de cette fatalité naturelle dont fait face notre pays, le gouvernement déploie des efforts 
sans relâche afin de mettre fin à cette pénurie. A cet effet, des nombreux projets de grand 
envergure sont mise en place tels que le projet de dessalement d’eau de mer qui est envisagé 
comme une solution alternative par le gouvernement et l’adduction d’eau dont la mise en 
vigueur du projet vient d’être effectif. Plusieurs autres projets tels que PRODERMO, PAEPARC, 
PANEA et Résilience sécheresse sont opérés dans le milieu rural. Sans oublier le projet de 
Réhabilitation d’infrastructure d’eau opéré dans Djibouti ville dont un financement additionnel 
vient d’être accordé. 

Le gouvernement de Djibouti vise à l’horizon 2020, « l’Eau pour Tous » et de ce fait, investit 
d’une manière considérable dans ce domaine. Pour ce faire, il a mobilisé un financement auprès 
des partenaires au  développement technique. Comme pour l’énergie, actuellement le  
gouvernement opte pour le financement des partenariats publics et privés. 

Projet Réhabilitation d’infrastructure d’Eau Potable 

La ville de Djibouti connaît une forte pression démographique avec un taux de croissance élevé, 
auquel il faut ajouter un exode rural important. La ville connaît une situation de crise relative à 
l’alimentation en eau potable. Les ressources en eau exploitées sont insuffisantes et les 
infrastructures de production et de distribution sont déficientes. Pour lutter contre la fuite d’eau, 
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la République de Djibouti a contracté un prêt de 4 300 000 000 FDJ auprès du  Fonds Arabe 
pour le Développement Economique et Social (FADES).  

Par ailleurs, les travaux de réhabilitation objet de ce marché dans le cadre des mesures 
d’urgence ont pour objectif d’améliorer le rendement actuel global de 52% à un minimum de 
68%, et ce, avant la mise en service de la future usine de dessalement. Ainsi donc, les 
rendements respectifs des systèmes de distribution et d’adduction seront maintenus à 75% et 
90%. 

L’exécution des travaux est assurée par l’entreprise VINCI pour un montant de marché de 
8 447 761.99 Euro soit 1 679 444 256 FDJ, le délai d’exécution est de 18 mois, le contrat a été 
signé le 11/04/2011 et l’entreprise a démarré les travaux le 16/07/2011. 

La supervision, suivi et contrôle des travaux est assurée par le Cabinet Studi International pour 
un montant de 1 012 250 Euro, le délai d’exécution est de 22 mois, le contrat a été signé le 
20/03/2011 et le cabinet a démarré les travaux le 25/05/2011.  

Toutes les activités et travaux prévus dans la première phase du projet sont finalisés, un 
financement supplémentaire à hauteur de 6 300 Millions FDJ s’ajoutant au 4 300 Millions FDJ 
du prêt initial est accordé à la République en 2013 par le même bailleur FADES. Les travaux 
sont en cours de réalisation pour la deuxième phase. 

 
Projet Dessalement PEPER : 
 
Dans le but de lutter contre la soif, la république de Djibouti en plus de rénover ses réseaux de 
conduites d’eaux potable, a signé le 19 décembre 2012 avec l’union européenne, une 
convention de financement pour la construction d’une usine de dessalement d’eau de mer d’une 
capacité de 45000 m3/jour. 
 
Ce projet de 46 millions d’euros, dénommé PEPER, est cofinancé par la république de Djibouti à 
hauteur de 5.5 millions d’euro pour une première tranche d’une usine avec une capacité de 
22500 m3/jour. La deuxième partie, d’une même capacité est prévue dans le 11ème FED (2014-
2020). 
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 Dossiers d’appel d’offre 
 
Suite aux recommandations des experts en charge du dossier et après approbation du 
gouvernement Djiboutien, il a été décidé de modifier l’objectif spécifique du résultat 1 du projet 
en reprenant le modèle « design, built, operate » DBO. Cela a conduit à l’extension de la période 
d’exploitation à cinq ans et par conséquent à augmenter le budget global du projet, qui passe 
désormais de 17 million d’euros à 63 millions d’euros.  
Une fiche d’action avec toutes ses annexes pour établir un avenant à la Convention de 
Financement, a été envoyée par l’Ordonnateur National délégué à la Délégation de l’Union 
Européen pour validation le 19 octobre 2014. 
 
Les avis de pré-information ont été lancés le 17 décembre 2013 pour le DAO3 service, le 18 
janvier 2014 pour le DAO 2 et le 02 février 2014 pour le DAO 1. 
Après avoir été infructueux une première fois en juillet, l’avis de marché de service à été relancé 
une second fois avec succès. Cinq soumissionnaires ont été reçu et à l’issus de l’analyse du 20 
octobre 2014, trois soumissionnaires ont été « short listé » et ont reçu les dossiers d’appel d’offre 
le 22 janvier 2015.  
Le DAO 2 « raccordement électrique de l’usine » est finalisé et l’avis de marché pourrait être 
lancé très prochainement. 
 
Pour le DAO 1, il reste quelques détails techniques à rajouter notamment pour le type de 
conduite de refoulement des eaux traitées et sera finalisé dans les semaines à venir. L’avis de 
marché concernant le DAO 1 a été lancé le 03 décembre 2014 et sera clôturé le 08 janvier 
2015. 
 

Le projet de Développement Rural Communautaire et Mobilisation des Eaux, les conventions des 
financements sont signées respectivement le 14 juin 2011 et le 21  août 2012 et la date de 
clôture est prévue pour le 31 Mai 2017. L’objectif de ce projet est d’augmenter l’accès des 
communautés prioritaires incluant la collecte des eaux de ruissellement, la production de 
fourrage et la mise en vigueur des jardins irrigués à petite échelle et les activités génératrices de 
base. La contribution financière est de 5.85 Millions USD et un financement additionnel de 3 
Millions.USD. Le taux d’exécution financière est de 13%. 
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L’approche participative est une composante très sollicitée par la Banque Mondiale pour le 
maintien et la gestion durable des ouvrages réalisés. Douze comités de pilotage locaux (CPL) ont 
été constitués au niveau de 12 parcours de projet et 78 réunions ont été organisées avec eux. 
Onze schémas d’aménagement hydraulique et pastoral (SAHP), sur les 12 prévus, ont été 
finalisés. 

Concernant la composante des ouvrages de mobilisation des eaux de surface et conservation des 
sols, il était prévu de réaliser des citernes,  retenues et des puits dont 10 agricoles et 3 pastoraux, 
des forages et 6 périmètres de la mise en défense. Seuls les travaux de constructions de 12 
citernes ont été lancés et 10 périmètres d’une superficie totale de 4000 ha ont été mis en défens. 

Pour la composante pêche, deux associations de pêcheurs de Sagallou et Kalaf ont été crées, et 
ces dernières sont particulièrement bien organisées. Par contre aucun progrès n’a été enregistré 
pour le fonctionnement de l’usine à glace d’Obock.  

Pour les activités génératrices de revenus (AGR), dans le programme 2013, il était prévu de créer 
20 AGR dont 3 pour le secteur de la pêche. Un consultant a été recruté pour la mise en place 
d’une approche méthodologique pour le AGR et fournir une base de données permettant 
d’analyser les principales activités porteuses au niveau des quatre filières (artisanat, pêche, 
élevage et agriculture). La plupart des activités sont réalisées.  

Deux projets, projet Résilience Sécheresse d’un montant de 2 844 Millions FDJ et projet Eau 
Potable et Assainissement en milieu rural  d’un montant à hauteur de 3 Millions Euro ont été 
effectifs au début de l’année 2014 et les conventions des financements sont signées 
respectivement le 17 Février 2013. Ces deux projets peinent à démarrer du fait de la lenteur 
administrative de la BAD qui met du temps pour accorder la non objection (+ 4 ou 5 mois). Par 
rapport au projet PAEPARC, la résilience sécheresse est confrontée à un autre problème qui 
relève du non paiement de la contrepartie nationale qui devait financer les activités prévues 
dans la phase de démarrage du projet.. Le premier a pour objectif de s’attaquer aux causes de la 
vulnérabilité de la région afin de forger une résilience face à la sécheresse à moyen et long 
termes, consolider davantage la paix et régler les conflits et promouvoir l’utilisation équitable 
des ressources naturelles limitées. Et pour le second, il permettra de contribuer à l’amélioration 
durable des conditions de vie des populations rurales et des centres secondaires des régions de 
Tadjourah, d’Arta et d’Ali sabieh.  
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Secteur Santé 

Depuis quelques années les infrastructures sanitaires de La République de Djibouti sont 
devenues vieillissantes. Face à l’accroissement de la population Djiboutienne, le gouvernement a 
lancé une politique de construction des nouvelles  structure de santé dans le milieu urbaine, 
périurbaine et rural, de réhabilitation (infrastructures existantes) et des dotations en 
équipements médicales.  

La santé est une priorité nationale de premier rang pour le gouvernement pour lequel il accorde 
la majeure partie du budget depuis notre accession à l’indépendance. 

 Le gouvernement a pour but d’atteindre l’Objectif de  Développement du Millénaire (ODM) en 
matière de santé qui lui occupe une place prépondérante dans cet objectif qui est composé de 
huit dont trois concerne la santé. Des efforts multiples ont été consentis par le gouvernement 
mais le bilan de la santé reste mitigé et on est loin des résultats escomptés du fait du manque de 
qualité des soins offerts à la population d’après le rapport d’évaluation de l’Initiative Nationale 
de Développement Social (INDS 2008-2012). 

En se basant sur cette étude, le gouvernement a mis en place un projet dont les résultats 
escomptés seraient la réalisation des objectifs du millénaire. Il s’agit du PAPSS dont l’objectif de 
Développement est d’améliorer l’utilisation des services de santé infantile en diminuant le taux 
de mortalité infantile (ODM4), en diminuant le taux de mortalité maternelle (ODM5) et la lutte 
contre le VIH/SIDA, Tuberculose et Paludisme. 

Ce nouveau projet vise à améliorer la performance des services de santé en utilisant l’approche 
« financement basé sur les résultats » qui est une stratégie de financement dont l’objectif est 
d’augmenter la qualité et la quantité des soins de santé destinés à la population. 

Des montants colossaux ont été mobilisés auprès des partenaires de développement technique 
(BAD, BID, IDA, OPEP…).  

Projet Amélioration de la Performance du Secteur Santé et financé à hauteur de 7 Millions USD 
par la Banque Mondiale. L’objectif du projet est détaillé dans la partie introduction du secteur 
concerné. En ce qui concerne les réalisations des activités prévues dans la convention de 
financement, le manuel de procédures a été validé par le gouvernement ainsi que la Banque 
Mondiale. En plus de ce Manuel détaillé, un Guide d’utilisateur plus simplifié a été préparé pour 
permettre aux acteurs de terrain de mieux appréhender le contenu de ce manuel et faciliter la 
formation sur les outils de mise en œuvre. Les cadres du CSC et CMH ont été formés sur la mise 
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en œuvre du « Financement Basé sur les Résultats ». Les différentes structures de santé ont 
présenté leur plan d’investissement « business » et les premiers contrats d’achats des services 
sont signés en mars 2014 et diverses activités du business ont été réalisées bien que des 
restructurations du plan ont été sollicitées de la part du CSC. Les CSC et CMH ont rencontré des 
problèmes en matière d’achat des médicaments et des équipements médicaux tels que la table de 
visite. Il leur a été recommandé de regrouper leurs demandes et d’adresser les commandes à la 
CAMME ou autre institution qui pourrait leur livré dans le plus bref délai. Il a été noté que la 
plupart des structures de santé de Djibouti n’offrent pas certains services du paquet minimum 
d’activités (PMA) qui sont pourtant faciles à offrir au niveau des CSC, CMH et même au niveau 
des postes de santé (accouchement, PTPE, prise en charges des 3 maladies VIH/TB/Paludisme). 
 
Projet construction hôpital Ali Sabieh, la convention de financement est signée le 29 Décembre 
2010 et la date de clôture est prévue pour le 31 Décembre 2013 mais une prorogation jusqu’en 
décembre 2014 était approuvé par la banque, une seconde prorogation vient d’être envoyé pour 
la non objection. La contribution financière est de 910 000 Dinar Islamique. L’objectif 
fondamental de ce projet est de contribuer à l’accès aux services essentiels primaires et 
secondaires de la santé et à l’amélioration de leur qualité, tout en s’assurant de la réduction des 
disparités à travers, l’augmentation du taux de couverture du service sanitaire, l’augmentation 
du nombre du personnel cadre formé et l’amélioration de la qualité des services médicaux. Le 
taux d’exécution financière est de 88%. 

Le montant contractuel global pour la réalisation des travaux de construction de l’hôpital  
s’élève à 1 334 037 409.62 FDJ  

Le délai d’exécution des travaux est estimé à 24 mois. Le démarrage des travaux par ordre de 
service notifié en date du 19/06/2011 et la fin des travaux est prévue le 19/06/2013. 

L’achèvement des travaux est prévue contractuellement le 19/06/2013, mais d’après les retards 
enregistrés pour diverses raisons, le consultant entrevoit un retard de 6 mois, l’achèvement des 
travaux génie civil est prévisible fin juin 2015. A ce jour, les travaux sont presque finalisés mais 
certaines activités prévues ne sont pas encore réalisées d’où une demande de prorogation 
adressée à  la Banque Islamique de Développement. 
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Secteur Assainissement 

Initiative OMD, Assainissement Liquide de Balbala: 
Une Convention de Financement de 11 500 000 euro dont la contribution de l’Union 
Européenne est à hauteur de 5 500 000 euro pour la composante « assainissement liquide » et 
un cofinancement de 6 000 000 euro de l’Agence Française de Développement pour la 
composante « gestion des déchets solides » a été signée avec l’Ordonnateur National en 
Décembre 2012. 
La gestion est confiée à l’Agence Française de Développement c’est qui a fait l’objet d’une 
cérémonie de signature d’une convention de délégation entre l’U.E et l’A.F.D puis celle entre 
l’A.F.D et le MEFI en Aout. 2013. 
Un accord de rétrocession entre l’ONEAD et le MEFI à été signé en juillet 2014.  
 
Programme d’investissement pour l’assainissement liquide et la gestion des déchets solides de la 
ville de Djibouti : 
 
Ce projet dont la convention de financement a été signée le 17 Novembre 2007 porte sur un 
montant de 17 700 000 EURO, et vise à contribuer à l’amélioration des conditions de vie des 
habitants de la ville de Djibouti en facilitant l’accès des ménages aux réseaux des déchets 
liquides et aux réseaux de traitement des déchets solides tout en limitant les démarches illégales. 
 
La réalisation des travaux a été confiée au Cabinet Merlin pour le service (FED/2011/269729) 
Liquide et la société Colas pour les travaux Liquides (FED/2011/270911), le Cabinet Typsa pour 
le service Solide (FED/2011/271615) et la société Colas pour les travaux Solides 
(FED/2011/343918) et exécutent le marché selon le calendrier fixé. 
 
La réception provisoire partielle pour la STEP formulée par l’entreprise Colas et soumise par 
l’ONEAD en Novembre 2013 a été accordée par la Direction du Financement (maitrise 
d’ouvrage). 
 
Les conduites de refoulements ainsi que les stations S2-S3 ont été réalisées mais la réception n’a 
pas encore été prononcée. 
La cérémonie d’inauguration de la STEP et de la CET s’est déroulée le 22 Mars 2014. 
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La CET a été mise en exploitation depuis le mois de décembre 2013 ; mais suite à des pannes 
répétées du pont bascule, cette phase n’a pas pu démarrer dans les conditions prévues par le 
contrat. La garantie d’exploitation devait prendre fin en Juin 2014, mais des discussions en vue 
de la prolonger sont en cours entre le maitre d’ouvrage (DFE), le maitre d’œuvre (ONEAD) et le 
contractant. 
 
La réception provisoire du projet avec les réserves afférentes à été prononcé à compter du 29 
mai 2014. 
 
Secteur environnement 

 
Initiative SHARE 
 
L'engagement réitéré de l'Union européenne (UE) pour renforcer la résilience des populations de 
la Corne de l'Afrique contre les effets de la forte sécheresse subie en 2010 - 2011, s'est 
matérialisé par la définition et l’adoption de l'initiative "Supporting Horn of Arica Résilience – 
SHARE Initiative" soutenue par un effort financier supplémentaire de l'UE sur la période 
2012/2013. 
 
La convention de financement à été signé par le MEFI le 26 avril 2014 et l’avis de marché 
service sera publié dans les prochains jours. 
 
S'agissant de la composante travaux, qui comprend les travaux d'aménagement d'un périmètre 
irrigué, de protection d'une zone de protection de la biodiversité et de construction d'un 
bâtiment modèle à consommation énergétique réduite, l'appel d'offres a été lancé le 1er octobre 
2014 avec date limite de soumission le 15 décembre 2014. L'évaluation des offres est en cours et 
il est à prévoir que les travaux pourront commencer au début du deuxième trimestre de 2015. 
 
S'agissant de la composante assistance technique au projet "Alliance Mondiale contre le 
Changement Climatique" AMCC - Djibouti", le dossier d'appel d'offres a été envoyé aux sociétés 
retenues dans la liste restreinte le 13 novembre 2014, avec date limite de soumission le 15 
janvier 2015. L'évaluation des offres va être effectuée rapidement et nous prévoyons que le 
projet démarre au milieu du deuxième trimestre 2015. 
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Secteur Appui institutionnel 

Projet Renforcement des capacités institutionnelles : 
 
Le programme d'appui à la mise en œuvre de la coopération Djibouti - UE est structuré en deux 
composantes:  
 

- l'appui institutionnel aux ministères et agences Djiboutiennes 
- l'appui à l'ordonnateur national du FED.  
 

Doté d’une enveloppe de deux millions d’euros ce programme vise à résoudre deux problèmes 
majeurs auxquels les institutions Djiboutiennes doivent faire face.  
Le premier problème est la faiblesse des institutions Djiboutiennes à jouer pleinement et 
efficacement leur rôle dans :  

- la planification stratégique 
- l'élaboration et la règlementation des stratégies politiques, projets et programmes  
- le suivi et l'évaluation des interventions en cours. 

Les actions prévues par ce programme visent à renforcer les capacités des institutions 
Djiboutiennes nécessaires à l’appropriation du processus de planification stratégique du pays et 
à son intégration dans le système de gestion du budget national et à la gestion par résultat du 
pays. 
 
Le deuxième problème est la difficulté, voir l'impossibilité de la Direction du Financement 
Extérieur (DFE), organisation au sein du Ministère de l'Economie et des Finances chargé de 
l'Industrie et de la Planification qui assume les responsabilités d'Ordonnateur National délégué 
(ON), de mettre en œuvre son "mandat en tant qu'ON du FED, tel que stipulé dans les accords de 
Cotonou et de Lomé. Cette situation est principalement la cause d'un manque structurel de 
ressources qualifiées et de capacités en rapport avec ses prérogatives. Ce programme envisage de 
rendre la DFE capable de répondre aux besoins qui sont propres à son mandat d'ON du FED, tout 
en assurant la coordination de l'ensemble des financements extérieurs et la programmation des 
futurs projets de développement. 
 
Un devis programme de croisière destiné au renforcement du service de l’ON FED à été signé le 
29 septembre 2014. Ce dernier à permis de recruter huit personnes en décembre 2014 au sein 
de la cellule d’appuis à l’ordonnateur national délégué.  
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Le diagnostic « Baseline » des services de l’ON et des secteurs techniques en charge des 
programmes sous financement UE à été finalisé en novembre 2014 et à permis de finaliser les 
termes de références des assistances techniques prévu dans la composante 2 du programme 
d’appuis à la coopération. 
D’ailleurs l’avis de marché est sur le point d’être lancé. 
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V. PERSPECTIVES 

5.1 Coordination de l’Aide 

5.1.1 Pourquoi la Coordination de l’Aide ? 

La vision Djibouti 2035 lancée en juin 2014 et sa déclinaison quinquennale sous la « Stratégie de 
croissance accélérée pour la promotion l’emploi » (SCAPE) guident l’action gouvernementale et 
doivent inspirer le dialogue avec les PTF.   

La SCAPE, qui a été lancé le 24 Novembre 2014est l’instrument d’opérationnalisation de la vision 
2035. Elle capitalise les acquis de la mise en œuvre de l’INDS 2008-2012 et propose des stratégies 
solides en matière de développement des secteurs productifs et du capital humain.  

Le Cadre de Dialogue a pour objet de faciliter la mobilisation, la coordination et l’utilisation 
efficace de l’aide extérieure contribuant à la mise en œuvre de la SCAPE, et en particulier de:  

 Associer les PTFs aux orientations stratégiques du gouvernement, tels que la Vision 
Djibouti 2035 et la SCAPE ; 

 Faciliter la mise en œuvre des projets, en adressant rapidement les points de blocage, en 
simplifiant les procédures, et en développant des financements conjoints; 

 Dynamiser l’effort de mobilisation de ressources, en s’accordant sur des stratégies 
d’actions cohérentes, en partageant des idées de projet, en maximisant les avantages 
comparatifs des partenaires, et en évitant les doublons, sources de frustration ; 

 Décloisonner les acteurs, tant du côté de l’administration que des PTF, afin qu’ensemble 
ils puissent contribuer à une croissance génératrice d’emploi et œuvrer en faveur des 
populations les plus démunies ; 

 S’accorder sur une approche commune du suivi-évaluation des stratégies et des 
opérations de développement. 
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5.1.2 Structure 

L’architecture proposée pour le Cadre de Dialogue se veut simple.  Elle sera articulée  autour de 
trois forums décisionnels, lesquels seront appuyés par un secrétariat technique dynamique, 
comme le résume le schéma suivant :  

 

 

Le Cadre de Dialogue sera donc composé des organes suivants : 

 Le Forum Annuel sur le Développement 
 Le Comité de Coordination Stratégique 
 Les Groupes Sectoriels 
 Le Secrétariat Technique 
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5.1.3 Fonctionnement 

Le schéma ci-dessous  récapitule le mode de fonctionnement des diverses instances du « Cadre 
de Dialogue » 

 

Forum Annuel sur le 
Développement 

•  Périodicité: Annuelle 

•  Présidence: Premier  Ministre 

•  Composition: Toutes les parties prenantes nationales et internationales au 
développement  

•  Rôle: Instance suprême du Cadre de Dialogue 

•  Objectifs:  (1) impulser le dialogue entre le gouvernement et les PTF dans 
le contexte de la stratégie nationale de développement (Vision Djibouti 2035 
et SCAPE) ; (2) s'informer sur la coordination de l'aide et les progrès 
réalisés dans la mise en oeuvre  de la stratégie nationale; et, (3) émettre des 
recommandations à faire appliquer par le Comité de Coordination 
Stratégique. 

•  Style: Evènement d'envergure nationale, fortement médiatisé.  

Comité de Coordination 
Stratégique  

•  Périodicité: Semestrielle 

•  Présidence:  MEFI et MAECI (co-présidents) 

• Composition: Chefs de coopération et Ministres concernés 

•  Rôle: Instance stratégique du Cadre de Dialogue 

•  Objectifs:  (1) veiller à la convergence entre les axes thématiques et la 
SCAPE et les actions menées au niveau de chaque secteur; (2) échanger  
des voeux et observations formulés par le Gouvernement ou les PTF;  (3) 
définir les priorités d'action; (4) suivre les rapports périodiques transmis par 
les groupes sectoriels; et (5) procéder aux arbitrages nécessaires. 

•  Style: Agenda simple et dialogue ouvert 

Groupes Sectoriels  

•  Périodicité: Trimestrielle 

•  Présidence:  Un PTF et  le SG d'un ministère de tutelle assureront une 
coprésidence tournante.  Les SG MEFI et MAECI seront vice-présidents. 

•  Composition : Acteurs présents dans le secteur (PTF, UGPs, chargés de 
projets, organismes autonomes, ONG, etc.)  

•  Rôle: Instance opérationnelle et technique du Cadre de Dialogue 

•  Objectifs: (1) valider les stratégies sectorielles, (2) échanger des 
informations sur le pipe-line et les projets en cours; (3) résoudre les 
problèmes pratiques rencontrés pendant la phase  de mise en oeuvre des 
opérations. 

•  Style: Agenda détaillé et discussions techniques 
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5.1.4 Instances de Concertation 

Le Forum Annuel sur le Développement  
Instance suprême du Cadre de Dialogue, le Forum Annuel  est un évènement d’envergure 
nationale, placé sous la présidence du Premier Ministre, qui se réunit une fois par an en session 
plénière. 

Le Forum Annuel a pour mandat : 

1) d’impulser le dialogue entre le gouvernement et les PTF dans le contexte de la stratégie 
nationale de développement exprimée par la Vision Djibouti 2035 et déclinée dans la 
Stratégie de Croissance Accélérée pour l’Emploi  2015-2019 (SCAPE); 

2) de s’informer sur la coordination de l’aide et les progrès réalisés dans la mise en œuvre 
de la stratégie nationale ; 

3) de favoriser la mobilisation, auprès des PTF, de ressources financières et humaines 
contribuant à mettre en œuvre la stratégie de développement ; 

4) d’émettre, à l’attention du Gouvernement et/ou des PTF, des vœux et recommandations 
en matière d’efficacité de l’aide dont l’exécution et le suivi seront assurés par le Comité 
de Coordination Stratégique. 

Le Forum Annuel sera composé des: membres du gouvernement, ambassadeurs et chefs de 
mission des PTF bilatéraux et multilatéraux, collectivités territoriales, et de représentants de la 
société civile et du secteur privé, au titre d’acteurs non-étatiques. 

Le Comité de Coordination Stratégique 
Il  est l’instance décisionnelle du Cadre de Dialogue. A ce titre, il a pour mandat de: 

1) faire le point sur l’état d’avancement de la stratégie, la mise en œuvre des projets et 
programmes de développement, l’identification de projets nouveaux et la mobilisation de 
ressources nouvelles ;  

2) veiller à la convergence entre les axes thématiques de la stratégie et les actions menées 
au niveau de chaque secteur, notamment en examinant les rapports périodiques 
transmis par les groupes sectoriels ; 

3) considérer les souhaits et observations formulées par le gouvernement ou les PTF dans 
un esprit de responsabilité mutuelle ; 
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4) définir les priorités d’action, prendre les décisions et procéder aux arbitrages nécessaires 
pour lever les obstacles à la bonne exécution des opérations de développement ; et  

5) faire progresser la mise en œuvre de la déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide. 

Le Comité de Coordination Stratégique se réunira au moins une fois par semestre sous la 
coprésidence du Ministre de l’économie et des finances, chargé de l’industrie (MEFI) et du 
Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale (MAECI).  Du côté 
gouvernemental, il comprend les ministres concernés par le développement et, du côté des PTF, 
les chefs ou responsables de coopération. 

Les Groupes Sectoriels 
Ils sont l’instance technique et opérationnelle du Cadre de Dialogue. A ce titre, ils ont pour 
mandat de : 

1) valider les stratégies sectorielles et veiller à leur convergence avec les axes thématiques 
de la vision et des stratégies quinquennales ; 

2) Assurer le suivi de leur mise en œuvre au moyen de tableaux de bord sectoriels ; 

3) échanger des informations sur les projets en cours d’exécution et sur les nouveaux 
projets programmés ou en cours de préparation ; et,  

4) résoudre les problèmes pratiques rencontrés, par le gouvernement comme par les PTF, 
pendant la phase de mise en œuvre des projets et programmes 

Les Groupes Sectoriels se réuniront chaque trimestre, sous la coprésidence tournante du 
Secrétaire Général d’un Ministère technique et d’un représentant des PTF actifs dans le secteur.   
Les Secrétaire Généraux du MEFI et du MAECI feront office de vice-présidents.  Les Groupes 
seront composés des acteurs de développement présents dans le secteur : directions techniques,  
bureaux ministériels chargés de l’exécution des projets ; unités de gestion de projet, chargés de 
projets chez les PTF, agences autonomes, ONG, etc. 

Le nombre de Groupes Sectoriels est fixé à quatre : 1) développement social ; 2) infrastructures 
économiques ; 3) gouvernance et compétitivité ; et 4) intégration régionale. 

Les groupes sectoriels sont un moyen privilégié pour faciliter les échanges d’information et la 
résolution de problèmes communs dans le cadre des thématiques qui sous tendent la Vision 
Djibouti 2035 et la Stratégie de croissance accélérée pour l’emploi (SCAPE).  Ils couvriront les 
domaines suivant : 
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i. Groupe sectoriel « Développement social » 

Ce groupe servira de carrefour permettant aux acteurs impliqués dans le développement 
humain de s’informer mutuellement sur les initiatives en cours et les problèmes rencontrés.  Ce 
vaste périmètre couvrira à la fois des secteurs « homogènes » tels que l’éducation, la santé ou le 
logement et des thématiques à caractère plus transversal comme la promotion de la femme, la 
jeunesse, la sécurité alimentaire et la protection des plus vulnérables. 

ii. Groupe sectoriel « Infrastructures économiques » 

Ce groupe aura la tâche de suivre la programmation et la réalisation des infrastructures 
économiques structurantes dans les secteurs du transport, de l’énergie, de l’eau et des 
télécommunications en raison de leur effet d’entraînement sur la croissance économique, mais 
en même temps du poids qu’ils représentent pour les finances publiques.  

iii. Groupe sectoriel « Gouvernance et compétitivité » 

Faire en sorte que la croissance économique, tirée par la réalisation des grands projets, devienne 
plus inclusive, suppose un double effort de renforcement de la compétitivité et d’amélioration de 
la gestion publique.  Le terme « compétitivité » recouvre la promotion des secteurs qui ont un 
potentiel d’emplois (tourisme, pêche, agriculture, logement, etc.), l’amélioration du climat des 
affaires et la réduction du coût des facteurs.  Celui de « gouvernance » recouvre l’ensemble des 
efforts faits pour rendre l’administration plus à même de répondre aux besoins des entreprises et 
de la population.µ 

iv. Groupe sectoriel « Intégration régionale » 

La présence d’un tel groupe a une double finalité : elle reflète d’abord la nature transfrontalière 
des grands projets d’infrastructure et des échanges commerciaux ; ensuite, elle résulte du 
constat qu’un nombre croissant de bailleurs structurent leur aide dans une optique régionale 
(Programme indicatif régional de la Banque mondiale, Initiative de la Banque mondiale pour la 
Corne de l’Afrique, par exemple). 

 Il n’existe pas de découpage sectoriel ou thématique parfait.  C’est l’expérience vécue du Cadre 
de Dialogue qui permettra de le faire évoluer, soit par l’ajout de groupes sectoriels, soit par la 
création ou la prise en compte (s’ils existent déjà) de sous-groupes à vocation plus restreinte  et 
périodicité plus fréquente.  Le Projet de Décret reflète cette flexibilité, gage d’une optimisation 
progressive du Cadre de Dialogue. 
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•MB (Budget) 

•Commisariat au Plan 

•MAEPE-RH (Agriculture) 

•MS (Santé) 

•MI (Intérieur) 

•MEN-FP (Education) 

•MESR (Enseignement Supérieur) 

•MPFPF-RP (Promotion Femme) 

•MAMCBW (Culture) 

•SESN (Solidarité Nationale)  

•SEL (Logement) 

•SEJS (Jeunesse et Sport) 

1 

Développement 
Social  

•MB (Budget) 

•Commisariat au Plan 

•MAEPE-RH (Agriculture) 

•MET (Transport) 

•MERN (Energie) 

•MCPT (Communication) 

•MHUE (Habitat) 

2 

Infrastructures  

économiques 

•MB (Budget) 

•Commisariat au Plan 

•MJAP-DH (Justice) 

•MI (Intérieur) 

•MAMCBW (Culture) 

•MTRA (Travail - Administration) 

•MPFPF-RP (Promotion Femme) 

•MD (Défense) 

•MD-CPATF (Commerce, PME, Artisanat, Tourisme) 

3  

Gouvernance & 
Compétitivité 

•MB (budget) 

•Commisariat au Plan 

•MET (Transport) 

•MERN (Energie) 

•MD-CPATF (Commerce) 

•MD (Défense) 

 

4 

Intégration 
régionale 
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Le Secrétariat Technique 
Le Secrétariat Technique aura pour mission de faciliter le bon fonctionnement du dispositif. A ce 
titre il aura pour mandat de: 

(1) Coordonner la préparation des réunions des Groupes Sectoriels, du Comité de 
Coordination Stratégique, et du Forum Annuel (ordre du jour, invitations, logistique, 
communication, etc.), veille au bon déroulement des séances, en rédige les comptes-
rendus et, assure le suivi des décisions prises et des recommandations formulées.  

(2) Rassembler la documentation préparée par les services du MEFI, du MAECI et des 
ministères sectoriels -- notamment dans le cadre du dispositif institutionnel de 
coordination et de suivi des politiques --  pour en faire la synthèse et  identifier les 
thèmes à faire figurer à l’ordre du jour des réunions ; et  

(3) Réunir et diffuser l’information sur les projets et programmes de développement à 
l’étude, en recherche de financement et en cours d’exécution par l’intermédiaire d’une 
solution informatique appropriée ; 

Hébergé à la Direction du Financement Extérieur, le Secrétariat Technique sera composé de 
cadres émanant du MAECI et du MEFI. 

Les demandes d’information sur les activités bénéficiant de financements extérieurs sont 
fréquentes et diverses.  Le Secrétariat Technique se dotera  donc d’un système intégré de gestion 
de l’aide à Djibouti (SIGAD) qui servira à (i) enregistrer les caractéristiques clés des conventions 
de financement ; (ii) suivre et évaluer l’utilisation des fonds ; (iii) suivre les progrès dans la mise 
en œuvre de la SCAPE ; (iv) générer des rapports analytiques sur le portefeuille des aides reçues ; 
et (v) disséminer l’information sur l’aide parmi toutes les parties prenantes. 

Le SIGAD permettra d’améliorer l’échange d’information sur les financements des bailleurs qui 
sont planifiés et en cours.  Il facilitera aussi leur prise en compte dans le budget et assurera la 
planification et le suivi de l’alignement des PTF sur la SCAPE. En partageant et diffusant 
l’information disponible, le système contribuera à introduire plus de transparence et de 
responsabilité mutuelle entre parties-prenantes  
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5.2 MOBILISATIONS 

5.2.1  FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT (FED) : Perspective de financement dans 
le   cadre du 11éme FED 

a) Choix des secteurs 
 

Les actions du 11ème FED s’inscrivent dans la continuité de celles du 10ème FED, poursuivant les 
interventions dans les secteurs-clés de l'eau-assainissement et de la sécurité alimentaire des 
personnes les plus vulnérables. Le choix de concentrer les appuis sur ces deux secteurs 
permettra de donner une réponse aux défis structurels du pays et d'élaborer une stratégie de 
sortie de l'aide humanitaire tout en assurant une assistance aux populations les plus démunies 
dans une optique de développement. 
 
La stratégie à long terme "Vision Djibouti 2035" (V.D.2035) constitue le cadre de référence pour 
la définition de la politique, des stratégies et des programmes d’action du gouvernement en 
matière de développement économique et social, de lutte contre la pauvreté et de coopération 
avec les partenaires techniques et financiers. 
 
La stratégie sera axée sur les objectifs de développement durable inclusif et de réduction de la 
pauvreté par la mise à disposition de ressources à moindre coût et de résilience aux désastres 
climatiques ou autres. Les actions envisagées dans ces deux secteurs cibleront le développement 
des zones rurales et défavorisées du pays de manière équitable, et avec une emphase sur le 
renforcement de la résilience des populations vulnérables. 
 
Les programmes régionaux renforceront l'intégration régionale au niveau de la grande région 
de la Corne de l'Afrique et de la péninsule arabe. En s'appuyant sur le Cadre stratégique pour la 
Corne de l'Afrique, l’UE accompagnera le programme de développement politique et 
économique régional à Djibouti qui, en tant qu’acteur clé, contribue à la stabilité et la paix dans 
la région.  
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b) Aperçu financier 
 
L’enveloppe budgétaire proposée pour Djibouti est de 105 millions d’Euros, répartis comme 
suit : 
Secteur de concentration: Eau et assainissement liquide et solide 53,0 M€ (50.5%) 
Secteur de concentration: Sécurité alimentaire et changement climatique  37,0 M€ (35.2%) 
Mesures d’appui: Société civile, décentralisation, égalité des genres  4,6 M€ (4.4%) 
Mesures d’appui: Ordonnateur National et Facilité de Coop’n Technique 10,4 M€ (9.9%) 

Total 105,0 M€ 
 

 
 Eau et Assainissement liquide et solide (53,0 millions d'Euros) 

 
Les interventions de l’UE dans ce secteur s’articuleront autour de 3 axes principaux :  

- la production d’eau potable 
- l’assainissement des eaux usées 
- la gestion des déchets solides 

 
 Sécurité alimentaire et changement climatique (37 millions d'Euros) 

 
4 axes principaux régissent les projets «sécurité alimentaire et changement climatique » du 
11eme FED: 
(1) La lutte contre la malnutrition 
(2) La résilience au changement climatique 
(3) La productivité du secteur primaire 
(4)Le développement économique des régions de l’intérieur 
 

 Appui à la société civile, à la décentralisation et à l’égalité des genres (4,6 millions 
d'Euros) 
 

- Appui à la société civile  
- Appui à la décentralisation 
- Programme égalité des genres 
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 Enveloppe B 
 

Une enveloppe B pour besoins imprévus (particulièrement adaptée aux situations de fragilité) 
peut être incluse dans le programme indicatif pluriannuel (PIP). Cette allocation sera de zéro 
Euro jusqu'à l'émergence d'un besoin. En cas de nécessité, une décision de financement destinée 
à couvrir un besoin de financement imprévu et urgent peut toujours être prise, 
indépendamment du statut de l'allocation B indicative mentionnée dans le PIP. 
 

 Autres mesures d'appui 
 

- Appui l’ordonnateur national (5.4 Millions d’Euro) 
- Mesures d'appui ou d'accompagnement de la programmation, préparation ou 

mise en œuvre d'actions (FCT 5Millions d’Euro) 
 

 
c) Etat d’avancement  

 
Le programme indicatif national à été signer le 19 juin 2014 à Nairobi. 
 

5.2.2 BAD 

L’allocation pour le FAD-13 de Djibouti est de 15 millions d’unités de compte (UC) et couvrira 
la période 2015-2016.   
 
Les domaines retenus sont 

- le soutien aux activités génératrices d’emplois, 
- le renforcement de l’efficacité de l’intervention de l’Etat, 
- le développement du secteur primaire au travers de l’agro-industrie. 

 Sur cette base un portefeuille d’opérations a été identifié pour la période 2015-2016 et est 
résumé dans le tableau 2 ci-dessous.  
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Tableau 2 : Opérations identifiées pour la période 2015-2016  

 

Les montants à allouer à ces opérations sont indicatifs et seront confirmés dès l’identification des 
projets.  
 
Un programme d’études économiques et sectorielles a également été défini. Il vise à affiner la 
compréhension des dynamiques économiques et sociales de l’économie Djiboutienne. Il 
comporte la réalisation de : 

- la phase II des analyses thématiques de la pauvreté effectuées à partir des données des 
enquêtes EDAM-3 ainsi que  

- un diagnostic de croissance.  

Ces études permettront d’avoir d’une part, une meilleure connaissance des caractéristiques et 
déterminants de la pauvreté, des inégalités et de la vulnérabilité dans le pays et d’effectuer des 
simulations de politiques d’intervention et, d’autre part, d’identifier au travers du diagnostic de 
croissance les principales contraintes à l’investissement et la croissance économique.  

 
La BAD prévoit également de continuer à apporter son soutien à Djibouti dans le développement 
de son appareil statistique au travers un troisième programme régional de renforcement des 
capacités dont bénéficie Djibouti.  



RAPPORT D’ACTIVITÉ 2014 

DFE  65 
 

5.2.3 BID  

Plan de développement de zones économiques spéciales (zones pilotes) 

 
« Appuyer l’émergence, le développement et la mutation de l’industrie Djiboutienne avec la 
création d’une génération d’espaces industriels. »  
L’émergence, le développement et la mutation du secteur industriel envisagé par Djibouti dans 
la vision Djibouti 2035 impose d’engager une approche moderne de l’accueil des entreprises 
industrielles en milieu urbain pour faire face à la vive concurrence qui s’exerce autour de la 
mer rouge pour attirer les investisseurs (Arabie Saoudite, Egypte, Yémen, Ethiopie, Soudan).  
Aujourd’hui, une infrastructure légale et institutionnelle existe. Mais elle doit être améliorée et 
complétée de dispositions qui soutiendront le développement du secteur d’aménagement 
d’espaces industriels et l’épanouissement du secteur privé. 
C’est dans ce cadre qu’une coopération entre le Ministère de l’Economie et des Finances et la 
ICD portant sur la conceptualisation et le lancement d’un programme de zones économiques 
spéciales et zones industrielles (ZES/ZI) a été engagé.  Une évaluation qui a débouché sur une 
série de recommandations destinées à solidifier le cadre légal et institutionnel de développement 
de zones industrielles. L’objectif étant d’apporter un rapport qualité-prix concurrentiel avec les 
pays de la région. Ce cadre servira d’une part à attirer davantage d’investissements extérieurs et 
intérieurs à Djibouti, et d’autre part à créer une demande interne préexistante qui contribuera à 
une concurrence même entre espaces industriels. 
 
Objectifs : 
 
Viabiliser deux zones pilotes sélectionnées, créer ou réhabiliter des activités industrielles 
Dynamiser des régions  
créer des emplois 
Zone de Djibouti (redynamiser la zone Inma) – 75 ha 
Projet partenariat avec INMA : avocat, spécialiste foncier 
Financement et structuration financière 
Etudes préliminaires, Etude de faisabilité, Appel d’offres 
Cahier des charges, bureaux d’études etc… 
Appuis techniques 
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Zone d’Ali Sabieh – 81 ha, tranche de 10 ha 
Impliquer le secteur privé pour minimiser le financement de l’Etat (Al Gamil en PPP – contribuer 
en terrain contre 30% des couts par le prive et le reste coopération internationale) ou ANPI au 
prix d’aménagement car terrain gratuit.  
Financement et structuration financière des terrains 
Etudes préliminaires, Etude de faisabilité, Appel d’offres 
Cahier des charges, bureaux d’études etc… 
Appuis techniques 

5.3  Renforcement de la DFE 

5.3.1 Besoins 

Financiers  

L’année 2014 a été marquée par une réelle faiblesse des effectifs et moyens matériels par 
rapport au volume des tâches à accomplir par la DFE, qui a fonctionné sur un budget de l’Etat 
quasi-inexistant. Un appui se justifie car la DFE a démontré ses capacités opérationnelles et 
l’ambition de jouer pleinement son rôle.  

Le montant estimé des besoins immédiats de la DFE est de 1,8 M euros sur 3 ans, alors que 
l’appui de l’UE s’élève à  571 000 euros pour un projet d’une durée de 40 mois (Oct. 2013 - Jan. 
2017). Les compléments seront fournis par un don BAD en cours de négociation (500 000 
euros) et par d’autres sources : budget de l’Etat ou sources extérieures non encore identifiées 
(800 000 euros). 

Matériels 
L’extension et la rénovation des locaux de la DFE est primordiale avec, en particulier, la 
réhabilitation des parties vétustes des anciens bureaux de la DISED, l’installation de sanitaires, et 
l’acquisition d’une salle de réunion.  

Les seuls logiciels utilisés actuellement à la DFE sont ceux de la suite MS Office 2007. La DFE 
doit faire l’acquisition d’outils informatiques de planification, de gestion financière, de suivi-
évaluation et d’aide à la décision pour les projets de mise en œuvre de l’aide à Djibouti.  
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Humain 
La DFE doit aussi se voir attribué un budget adéquat pour son fonctionnement quotidien, des 
moyens roulants, et ainsi que à minima 2 secrétaires et 12 cadres supplémentaires. Un budget 
pour des formations et des assistances techniques (long et court-terme) sont également 
nécessaires.  

Entité Effectif Actuel Besoins Total 

Direction (2) 1 Directeur 
1 Conseiller (fin contrat) 

 
1 Conseiller 

1 Directeur 
1 Conseiller 

Secrétariat (1) 1 Secrétaire 2  Secrétaire 3 Secrétaires 

Sous-Direction Etudes et 
Evaluations (1) 

1 Sous-Directrice  
2 agents 

1 Sous-Directrice 
2 agents 

Sous-Direction Mobilisation des 
ressources (0) 

à opérationnaliser 1 Sous-Directeur 
3 agents 

1 Sous-Directeur 
6 agents 

Sous-Direction Décaissements et 
Suivi (5) 

1 Sous-Directeur  
 
2 Agents 
2 Assistants 

 
1 Comptable 
2 Agents 
 
 
 

1 Sous-Directeur  
1 Comptable  
4 Agents 
2 Assistants 

Sous-Direction FED (2) 1 Sous-Directeur  
1 Agent 

 
5 Agents 

1 Sous-Directeur  
6 Agents 

Personnel d’Appui (5) 

1 Informaticien 
1 Traductrice 
1 Chauffeur 
1 Planton 
1 Femme de ménage 

 
 
1 chauffeur 
 
1 femme de ménage 

1 Informaticien 
1 Traductrice 
2 Chauffeur 
1 Planton 
2 Femme de ménage 

TOTAL 16 personnes 19 personnes 36 personnes 

La Sous-Direction Etudes et Evaluations n’est actuellement composé que d’une Sous-Directrice 
et ne bénéficie d’aucun personnel, budget de fonctionnement, appuis à la formation, ou moyen 
de transport. 

La Sous-Direction Mobilisation n’étant pas encore en fonctionnement, ce sont principalement le 
Directeur et son conseiller qui remplissent ses attributions. Il est urgent de la mettre en place et 
d’y affecter les ressources nécessaires pour rendre opérationnel le Secrétariat Technique du 
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« Cadre de Dialogue pour la Coordination de l’Aide » pour pouvoir augmenter la quantité et la 
cohérence des fonds mobilisés. 

La Sous-Direction Suivi et Décaissements n’a pleinement démarré ses activités qu’avec l’arrivée 
de son Sous-Directeur en Septembre 2014. En trois mois les progrès en matière de suivi 
technique et financier des projets ont été considérables. Le défi actuel de la Sous-Direction est de 
passer d’un simple service d’exécution à un véritable service de gestion et suivi des 
projets/programmes d’investissement, tel que défini dans ses attributions. A cette fin, il s’avère 
urgent de renforcer ses compétences et moyens, en augmentant ses effectifs et ses moyens 
roulants, ainsi qu’à travers l’achat d’un logiciel informatique de suivi intégré. Ce renforcement 
garantira la mise en œuvre de ses fonctions de suivi, une condition nécessaire pour l’édition 
périodique d’informations pertinentes sur les investissements publiques (PIP) et du suivi 
technique des projets. 

La Sous-Direction F.E.D n’a pleinement démarré ses activités qu’avec l’arrivée de son Sous-
Directeur en Novembre 2013. En un an les progrès en matière suivi technique et financier des 
projets sous financement F.E.D ont été considérables. La Délégation de l’UE ainsi que les 
ministères et agences sectoriels constatent ces progrès unanimement. Son défi actuel est de 
continuer à augmenter sa capacité de mise en œuvre des procédures F.E.D et de suivi des projets, 
tel que défini dans ses attributions.  

Formation 

Le besoin en formations est fort à la DFE du fait de sa récente restructuration. Par ailleurs, il est 
nécessaire de renforcer les capacités de gestion de la DFE par la mise en place de méthodes et 
d’outils de travail performants, et la formation correspondante, avec un système de gestion 
informatisé prenant en compte les principes du contrôle interne et du contrôle de gestion. 

Selon un processus de renforcement des capacités, les actions de formation réalisées soit en 
journées d’atelier, soit en travaux pratiques, pourraient par exemple porter sur les thématiques 
suivantes : 

 L’économie appliquée aux interventions publiques 
 La planification stratégique 
 La gestion et budgétisation axée sur les résultats 
 Le suivi-évaluation de politiques et programmes publics 
 La gestion de portefeuille de projets (planification, programmation, suivi-évaluation, 

reporting) ; 



RAPPORT D’ACTIVITÉ 2014 

DFE  69 
 

 La gestion des engagements (passation des marchés et exécution des contrats) ; 
 La gestion administrative (secrétariat, immobilisations et stocks, personnel, missions, …) 
 La gestion comptable et financière ; 
 La gestion d’une équipe 
 La gestion des ressources humaines 
 La gestion de la communication et visibilité. 
 La gestion du changement 
 Le management des organisations publiques 
 Le comportement organisationnel 
 L’éthique du management public 
 Le contrôle interne avec un manuel de procédures opérationnelles, administratives, 

financières et comptables (à élaborer) ; 
 La formation à l’utilisation d’un système de gestion informatisé (gestion de suivi des 

engagements, gestion budgétaire et comptable, gestion du courrier par numérisation et 
archivage des documents ; …) 

5.3.2 Ressources Mobilisées 

UNION EUROPENNE 

L’Union Européenne a signé un devis-programme d’appui avec la DFE et la DE pour un montant 
total de 1.847 M euro sur 3 ans (2014-2017).  

Elle a octroyé un financement de 571 000 euro à la DFE afin de la rendre capable de répondre 
aux besoins qui sont propres à son mandat d'ON du FED, tout en assurant la coordination de 
l'ensemble des financements extérieurs et la programmation des futurs projets de 
développement. 

La Direction de l’Economie a aussi reçu un appui de 1.276 M euros afin (i) d'améliorer le 
processus de planification stratégique du pays en général et des ministères et agences visés par 
la coopération de l'UE en particulier (1.092 M euros), et (ii) de renforcer les capacités de la 
Direction de l’Economie (184 000 euros).  

Composante 
Financement  

(Euro) 

Financement   

(DJF) 

Budget DP  
2014-2015 

Budget 
2014-2015  

(%) 

Budget 
2015-2016  

(%) 

Budget 
2016-2017  

(%) 

1. COMPOSANTE 1 1 276 000 € 303 688 000 
17 850 000 FJD 
(Etude baseline) 

12% 44% 44% 
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(Dir. Eco) FJD 20 010 000 FJD 
(Appui DE) 

2. COMPOSANTE 2 

(DFE) 
571 000 € 

135 898 000 
FJD 

65 690 071 FJD 48% 26% 26% 

 

Le budget de l’appui à la DFE (composante 2) pour la période 2014-2015 est de 65 690 071 FJD 
répartis comme suit:  

 
Activité  1. Renforcement des moyens MATERIELS de l'ON 11 470 000 FJD 

Sous-activité 1.1 : Achat de Mobiliers de Bureau.  5 280 000 FJD 

Sous-activité 1.2 : Achat de Matériel Informatique.  6 190 000 FJD 

Activité  2. Renforcement des moyens ROULANTS de l'ON 14 700 000 FJD 

      Sous-activité 2.1 : Achat de Véhicules.  14 700 000 FJD 

Activité  3. Renforcement des moyens HUMAINS de l'ON 30 340 071 FJD 

Sous-activité 3.1 : Recrutement de 8 nouveaux personnels (Salaires).  25 240 071 FJD 

Sous-activité 3.2 : Recrutement de 4 fonctionnaires (Compléments).  5 100 000 FJD 

Activité  4. Renforcement des moyens de FONCTIONNEMENT de l'ON 9 180 000 FJD 

Sous-activité 4.1 : Frais de Fonctionnement "Véhicules".  2 586 000 FJD 

Sous-activité 4.2 : Frais de Fonctionnement "Bureaux". 6 594 000 FJD 

Total Composante 2 65 690 071 FJD 

BAD 
Le projet d’appui au renforcement des capacités institutionnelles (PARCI) de la BAD prévoit un 
appui à la Direction du Financement Extérieur pour l’acquisition, l’installation et le paramétrage 
d’un logiciel de gestion de l’aide au développement, ainsi que la formation des utilisateurs de cet 
outil. Cet appui n’a pas connu de mise en œuvre à ce jour. Il pourrait revenir à l’ordre du jour 
dans le cadre de la mission de l’AT (financement UE) qui doit intervenir sur la coordination et 
l’harmonisation de l'Aide au Développement en République de Djibouti. 
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5.3.3 Ressources Potentielles 

BAD  

Lors de la venue du chargé de programme principal pour Djibouti en Novembre 2014, la 
Banque Africaine de Développement (BAD) a donné son accord de principe pour renforcer la 
DFE. Il a été convenu que la BAD qui étudiera la requête de la DFE dans le cadre des nouveaux 
projets en cours de préparation. 

Autres 

Le PNUD a déjà exprimé sont intérêt pour le financement du Secrétariat Technique pour la 
Coordination de l’Aide, qui sera logé au sein de la DFE. Aucun accord n’a formellement été 
discuté, cependant.   

La BID a de part le passé fournis un appui à la DFE. Elle serait peut être disposée à réitérer son 
soutien. Aucune discussion n’a eu lieu à ce stade, cependant.  

La Banque Import-Export de Chine (Exim Bank) est aussi une institution qui pourrait apporter 
son soutien à la DFE en tant que garant de la procédure de mise en vigueur des accords de prêt 
signé avec l’Exim. Cependant, aucune discussion n’a eu lieu à ce stade. 
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ANNEXES 
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NOMBRE DE MISSION EN 2014 PAR BAILLEUR 

Bailleurs de fonds 
Nombre de missions 

en 2014 
Banque Mondiale 30 
Banque Africaine de Développement 21 
Banque Islamique de Développement 12 
FIDA 2 
Agence Française Développement 5 
EXIM-BANK 3 
Union Européenne 0  
Fonds Koweitien   
Fonds Saoudien de Développement   
Fonds des Emirats Arabes Unis   
OPEP   
FADES   
   

Liste non exhaustive (toutes les missions des bailleurs arabes ne sont pas répertoriées ici) 
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DIRECTION FINANCEMENT EXTERIEUR / DIRECTION SUIVI DES PROJETS 

FORMULAIRE DE SUIVI 1.1 
Situation au 2 février 2015 

 

 

 

 

I. Informations générales sur le projet       

I.1 Identification du projet 

 

IP1. Intitulé du projet : ………………………………………………………………………………………………………………… 

IP2. Secteur d’activité : ………………………………………………………………………………………………………………………………… 

IP3. Zones d’intervention : …………………………………………………………………………………………………………………………...... 

IP4. Nom Bailleur : ……………………………………………………………………………………………………... 

IP5. Autres Bailleur(s) impliqué(s) dans le projet : ……………………………………………………………………………………………... 

IP6. Coût total du projet   : ………………………………………………………………………………………………………………... 

IP7. Nature du financement apporté : ………………………………………………………………………………………………………………… 

IP8. Date de signature de la convention……………………………………………………………………………………………………………… 

IP9. Date de mise en vigueur/démarrage du projet :….…………………………………………………………………………………. 

IP10. Date du premier décaissement……………………………………………………………………………………………………………. 

IP11. Date de clôture : …………………………………………………………………………………………………………………………………. 

IP12. Taux décaissement :……………………………………………………………………………………………………………………….. 

IP13. Nombre prorogation : …………………………………………………………………………………………………………………………. 

IP14. Date (s) prorogation :…………………………………………………………………………………………………………………………… 

IDENTIFICATION DU PROJET (ne pas remplir ces 2 cases) 

Numéro : ……….. --…….../……………………./……………. 

Désignation : ………………………………………….. 
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IP15. Taux d’avancement des travaux :…………………………………………………………………………………………………………… 

IP16. Organisme/département de tutelle : …………………………………………………………………………………………………………… 

IP17. Organe d’exécution : …………………………………………………………………………………………………………………………….. 

I.2 Gestion du projet 

GP1. Nom et contact du point focal :…………………………………………………………………………………………………….………. 

GP2. Nom et contact du coordonnateur général du projet : ……………………………………………………………………………………..... 

GP3. Taille de la cellule de coordination du projet  (nombre de personnes assumant des responsabilités): ……………………………….. 

GP4. Nom et contact du répondant : ……………………………………………………………………………………………………...…………. 

 

I. Financement et exécution du projet 

II.1 Quote-part du Projet dans l’ensemble du financement 

Composantes Dotation initiale Total décaissé 

   

   

   

   

   

   

 

II.2 Nature du financement  

Nature Dotation initiale Total décaissé 

1. Don   

2. Prêt    

TOTAL (1+2+3)   

Total mobilisé depuis le début de l’année en cours   
 

II. Objectifs et Résultats 
 

III.1 Quel est le but général visé?.................................……………..…………..……………………………………………………………….. 

III.2 Quels sont les résultats attendus?...........................................……………………………………………………………………................. 

III.3 A combien estimez-vous le taux de réalisation physique du projet?............................................................................................../___/ 

1. 0-24%.  2. 25-49%.  3. 50-74%.  4. 75-100%. 
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III.4 Quels sont les différents indicateurs de réalisations/impacts prévus ?  

Indicateurs  Unité Prévue Réalisée 

    

    

    

    

    

     

I. Pratiques positives 

IV.1 Selon vous, quelles sont les deux principales bonnes pratiques observées dans le cadre de l’exécution de ce projet ? 

1. ………………………………………………………………………………..………………………………………………………………… 

2. …………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
  

II. Obstacles et problèmes majeurs 

V.1 Quels sont les principaux problèmes observés dans le cadre de l’exécution de ce projet ? 

1. ………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

2. ………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

 

III. Actions correctrices envisageables 

VI.1 Selon vous, quelles sont les deux principales actions à mettre en œuvre afin de maximiser l’exécution de ce projet ? 

1. ………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

2. ………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
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NOUVELLE FICHE DE VERIFICATION DRF/DPD 
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